
- Le vilain, 
la Inailloche 
et le financier .... 
A YAN'r donné toutes les marques de sa bonne volonté, 

laissé ouvertes à la l\failloche de Paris toutes les 
portes de sortie possible:;, M. Missolfe, ministre 

du Commerce, a reçu de M. Drugbert, président. du 
Syndicat des bouchers de Paris, un monumental soufflet. 
A la courtoise demande du gouvernement, inquiet de 
la hausse (non des prh) mais des indices du S.l\f.I.G. 
où on n'a, hélas, pas encore pu remplacer le bifteck 
par la savonnette « l\lon Savon», la 1\laUioche a fer
mement répondu qu'il ne saurait être question de vendre 
le bifteck en-dessous de 1.20i fr. le kg, non plus que 
les bas morceaux en-dessous de 500 fr. Le président du 
Syndicat des bouchers s'est là-dessus, lancé dans une 
savante digression sur la péréquation nécessaire des 
prix du veau et du mouton (en hausse sur le marché 
de gros) et du bœuf (stationnaire à ce stade). Le 
cynisme ici est suffisamment étalé pour ne laisser 
aucun doute - tout le monde sait que la viande de 
bœuf représente plus de 60 % des ventes. Et certains 
journaux de revenir sur Je fameux mauvais goût des 
consommateurs qui s'obstinent à consommer préféren
tiellement des grillades aux morceaux .à bouillir et à 
braiser ! 

Or, le 30 octobre, les cours de la Villette nous don
riaient le tableau suivant : les cours du bœuf sur pieds 
oscillaient entre 450 pour la qualité extra et 304 pour 
la troisième qualité. C'est dire qu'en tout état de cause, 
les prix des plus bas morceatL"': (triperies exceptées) se 
situent très au-dessus des pru les plus élevés au stade 
de la clle~·ille. Ce qui laisse quand même déjà une jolie 
m:uge de péréquation ! 

Précisément, au cours de cet.te semaine du !::2 au 
28 octobre, les achats d'animaux de qualité ont été très 
rares et les cotations ont manifesté une tendance très 
nette à la baisse. A la production, le phénomène se 
traduit par des pl'ix dériso:res (290 fr. environ pour la 
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toute première qualité, les bœufs du Limousin, parti
culièrement recherchés en ce moment ; 295 pour les 
génisses; 165 à 190 pour les bœufs de pays). 

1\1. 1\lissoffe, soucieux de ne pas courir après le bœuf 
comme son prédécesseur qui ne peut plus ouvrir la 
bouche en ConseiJ sans qu'on lui rappeUe ses «rodéos >. 
!/est donc fâché et a taxé. 1\1. Drugbert a fait savoir 
qu'ji n'en tiendrait nul compte et J'on se souviendra 
que notre camarade André Philip, d'humepr plutôt bien
veillante, dut laire «boucler» ce personnage en 194.7 
pour le contraindre à appliquer les taxes. On doute 
que le pouvo!r gaulliste impuissant à retenir en prison 
les officiers mutins et les tueurs de l'O.A.S., se laisse 
aller à de telles mesures. 

, La colère de M. Missoffe a donc toutes chances de 
s'apaiser vite... !\lais cette colère n'est peut-être pas 
aussi futile et peut, sur d'autres plans, rapporter gros ... 

On sait que l'opération Supermarchés de 1\11\1. Cha
landon et Pompidou est plus ou moins en panne ... Les 
exigences des bailleurs de fonds - la banque Rothschild 
entre autres - et des innombrables prébendiers qui se 
payent déjà des salaires de ministres alors que la pre
mière pierre des dits Supermarchés n'est pas e ncore 
posée - n'y sont pas étrangères. L'idée a été lancée à 
plusieurs endroits, que les crédits récemment débloqués 
pour les fonds de soutien de l'Agriculture (ceux du 
FORMA, par exemple), ou les fonds du Crédit Agricole, 
serviraient beaucoup mieux la paysannerie s'ils étaient 
utilisés à la construction d'un réseau moderne de distri
bution. Et nul n'en disconviendra ... 

A condition, toutefois, que ces crédits sen·ent effec
tivement à réduire massivement Je coût de distribution 
des produits alimentaires et profitent effectivement aux 
producteurs et aux consommateurs . Nous savons tous 
que le « commerce intégré » n'est pas s pécialement 
préoccupé par les produits alimentaires, qui servent 
d'appât à la cUentèle. On ne voit pas très bien pourquoi 
les organisations agricoles financeraient l'écoulemen' 
des productions industrielles. On ne voit pas non plus 
pourquoi la banque RothschHd empocherait 15 % d'in-

(suite en page 4) 
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REVIREMENT 
U.S. AU 

SUD-VIETNAM? 

L
'AGGRAVATION de la situation 
au Sud-Vietnam, que nous avons 
déjà évoquée ici (cf. T.S., n• 72 

du 21 octobre dernier), préoccupe de 
plus en plus sérieusement le gouver
nement américain. L'opposition libé
rale au régime du Président Diem 
avait mis grand espoir dans l 'arrivée 
au pouvoir aux Etats-Unis de l'ad
ministration démocrate. On se sou
vient que cet espoir fu t bien vite déçu 
par l'attitud~ du gouvernement de M. 
Kennedy, favorable au dictateur viet
namien : d'abord, lors du voyage du 
vice-président Johnson en mai der
nier ; ensuite, à l'occasion de l'en
quête réalisée par le Dr Eugène Sta
ley, dépêché en Indochine par Kenne-
dy, en juillet dernier. Aujourd'hui, 
c'est un troisième rapport qui vient 
d'être déposé sur le bureau du prési
dent américain par une commission 
d'enquête composée du général Tay
lor, du professeur Rostow et du sén~ 
teur démocrate Symington. A cette 
occasion, et malgré les bruits concer
nant l'envoi éventuel de troupes U.S. 
au Sud-Vietnam, on parle de plus en 
plus d'un revirement dans l'attitude 
américaine. La très officielle revue 
Newsweek écrit notamment (n• du 6 
novembre) : 

« .~Soit par terreur, :toit par sym
pathie, les paysan:t vietnamien! :te 
tournent de plus en plu:t vers le:t 
communistes. » 

« ... Mcis il serait très douteux que 
le général Taylor recommande l'en
voi de troupes U.S. au Sud-Viet· 
nam... » car « .. .il '!1 a peu de chance:t 
que les troupes U.S. puissent faire 
mieux dans le Sud-Es~ asiatique que 
les troupes locales... » " Si le prési
dent Diem s'avère incapable d'arrêter 
le pourrissement, les Etats..Unis de· 
vront peut-être se jaire à l ' idée d'un 
changement au sommet. >> 

DANEMARK: 

Nationalisations 
et désarmement 

au programme 
du Parti du Peuple 

N 
OI'RE camarade Guy Desson, mem· 
.bre du Comité POlitiflUe National, a 
représenté le P .S.U. au eoncris aa. 

tional du Parti Socialiste du Peuple, parti 
réœmmmt crié au Danemark e& déjà soli· 
dement implanté pour avoir obteau aux 
dernières élections lépslatives douze siè
r;es parlementaires. Ce conçès s'est tenu 
à Copenhague les 28 et 29 octoœe. 

A. Larsen, ancien militant du P.C., est 
le chef de ce parti où il jouit d 'une 
autorité incontestée. Le conrrès a désigué 
un nouveau secrétaire ' énéral, âgé seule
meut de 26 ans, militant du syndicat du 
bâ timent. 

Le cong-rès du Parti Socialis te du Peuple 
a mis au point un proçamDJe daDs Je. 
quel l'accent est mis sur la nécessité d 'un 
certain nombre de nationalisations et su:r 
une rir;oureuse action en faveur du désar· 
memeut et contre la poursuite des explo· 
sions atomiques expérimentales. 

Guy Desson a prononcé une allocution 
dans laquelle, apportant le salut du 
P.S.U., U a brossé un tableau de la si
tuation intérieure française. 

Notr e camarade a pu, à cette occasion, 
constater l'ampleur des critiques que 
l'opinion danoise adresse à la France pour 
sa politique algérienne. Un journal mo
déré comme Politiken a consacré toute 
sa première page et une partie de la se· 
conde aux méthodes appliquées par la 
police française le 17 octobre. 

Dans la crainte de manifestations hos
tiles, les aut orités danoises font monter 
la garde de\•ant l'Ambassade de France : 
quand on connait les mœurs scandinaves, 
ce fa it donne la mesure de la popularité 
du rérime. 

Étranger 

La super-bombe 

et le mouvement 
... 

U
N des paradoxes les plu:t appa
rents du XXII• congrès du P.C. 
de l 'Union soviétique est d'être à 

la joi.s le congrès de l'accélération de 
la déstalinisation et celui de la super. 
bombe de cinquante mégatonnes. La 
déstalinisation, les révélations sur les 
crimes de l'ère stalinienne, la réfor
me des :ttatuts du parti sont autant 
de faits qui sont contredits par une 
politique étrangère brutale qui a re· 
cours, :temble-t.il, à des méthodes que 
Staline n'aurait 7XU dé:tavouée:t. D'un 
côté, Khrouchtchev et la direction du 
P.C.U.S. sont à peu prè:t nirs d'étre 
approuvé:t par de nombreux militants 
:tociali:ttes dans le monde entier, de 
l'autre, iù recueillent condamnation 
et critique:t acerbe:t dan:t la plus gran· 
de partie de l'opinion internctionale 
de gauche. La que:ttion qui elt poue 
e:tt donc de :taVOir pourquoi le:t diri
geant! soviétiques qui montrent tu
sez combien iù sont préoccupés de 
trouver un :toutien populaire dam 
leur propre pays, prennent aus:ti auè
grement le risque de fournir de:t ar
gument! politique! d'importance à 
leurs advenaires occidentaux. 

Une fuite en avant ? 

Sur, le jond, la répon:te est asse<: 
simple : le:t dirigeants soviétique3 
n'ont pas su!Jisamment confiance 
dans le mouvement ouvrier et soCia
liste international pour tabler essen
tiellement sur lui dans leur a!Jronte· 
ment avec les pays capitalistes avan.. 
cés. Ils n 'ignorent pas la solidité en
core très grande du capitalisme in· 
ternational malgré leurs trè:t nom
breuse:t a!Jirmations sur l'aggravation 
continue de la cri:te générale du ca
pitalisme. Ils sont con:tcients de:t jal
bleues et des di!ficuUés des partis 
communist es dans le:t pays capitaliS
te! les plU! dynamiques. En outre, ils 
sont obligé:t de montrer publiquement 
que le monolithisme « du camp socia. 
l iste » n 'e:tt plus qu'un souvenir. Leur 
attitude actuelle découle logiquement 
de cette situation qu'ils ne voient pa:t 
comment surmonter. 

Lorsqu' ils pensaient pouvoir encore 

s'entendre sans trop de difficultés 
avec les Occidentaux pour stabiliser et 
aménager le statu-quo en Europe, ils 
mettaient surtout l'accent sur la corn· 
pétition économique pacifique, moyen 
relativement commode de repousser, 
à une époque ultérieure, les problè· 
m es posés par la coexistence avec des 
pays impérialistes, certes en déclin, 
mai.! toujours vigoureux. Aujourd'hui, 
il! entendent surtout montrer leur 
force, moyen de défense et aussi 
mcyen de pression, pour obtenir la 
stabUi&ation et la tranquillité dont ils 
ont besoin pour s'attaquer aux nom
breux problèmes posés par l'évolutiOn 
de l'UB.S.S. et des démocraties popu· 
laire.t. On saisit tout de suite malgré 
toute:t les analogies, ce qui différencie 
ce pragmatisme de la politique de 
guerre Jroide systématique pratiquie 
par Staline pour maintenir et para
chever l'isolement du monde soviéti· 
que par rapport au monde capitaliste. 
La direction du P.C.u.S. essaie de 
!'adapter aux problème! mondiaux ac
tuel! en jonction de :tes intérlt:t les 
plU! immédiats ; elle pratique une 
:torte de << fuite en atJant », dont eUe 
ne mesure sans doute pas toutes les 
conséquences, mais elle n'a pas véri· 
tablement d'objecti!:t à longue éché· 
ance dans le domaine de:t relation! 
internationale! et pour tout ce qui 
concerne le renversement du capita
lisme dans les pays avancés (rattra· 
per le niveau de vie de ces pays ne 
constitue pas en soi une solution). 
L'explosion de la bombe de cinquante 
mégatonnes est moins une manifesta· 
tion de force qu'un signe de faiblesse. 

l/11 renforcement 

des forces de réactio11 

Face à cela, quelle doit être l'atti· 
t ude des socialist es ? Il est bien évi· 
dent qu'il n'est pas possible d'en res
ter au stade des protestati ons mora· 
les, où :te retrouvent pêle-mêl e les pa
cifistes et les partisans des bombes 
occidentales. Il j aut aborder le pro
blème sous le seul angle de vue juste, 
celui des i n térêts de la lu He pour le 
sociali :tme et criti quer la décision des 
soviétiques parce qu'elle est préjudi
ciable à la lutte pour la paix et parce 

La répression "gaullo-franquiste" 
s'organise 

L 
E r;ouvernement français continue à 
faire acte d'aDqeance à l 'iprd du 
réciJne franquiste, Les brimades, 

aercées récemment à l'encontre des dpu· 
blieains espaguols, prennent en ee mo
ment une tournure de répres&on systéma
tique. 

On se souvient que le 1% odobre der· 
nier, une douzaine de militants dpubli· 
cains espapols étaient brusquement ar· 
l'êtés, chez eux, vers 3 heures du matin, 
par des ar;ents de la « surveillance du 
territoire "'· Par la sui te, un seul était 
gardé à vue, le Parquet s'opposant à sa 
mise en liberté prcn.;soire, maJp-é l'atü· 
tude favorable du juge d 'instruction, ex· 
primant ainsi l'aspect politique de l'opé· 
ration. 

Le 2 novembre dernier, le J .O. publwt 

un arrêt interdisant la parution des jour
naux suivants Solidaridad obrera, 
C.N.T., Espana libre, El socialiste. A no
ter que ni Je bulletin communiste encore 
en circulation, ni les journaux irotzkystes 
ne sont touchés par cette mesure. Celle-ci 
a été prise à la demande de la section 
politique du Quai-d'Orsay, et non de la 
" surveillance du territoire "'• comme n 
a officiellement été annoncé. Les diri· 
geants républicains espacnols en exil en 
France estiment que cette mesure en an· 
nonee d 'autres. Ils pensent, en particu· 
lier, que, sauf protestation très vigou· 
reuse des démocrates français, les orr.mi· 
sations r épublicaines espapoles elles· 
mêmes seront interdites d'ici un mois à 
un mois et denû. 

Où nous conduira la lop que de ce pour
rissement ? 

COMMUNIQUÉ DU P. S. U. 

Le Parti Socialiste U n if ié apprend avec indignati on que l e 

gouvernement gaulliste vient d 'int erd i re la presse antif asciste 

espagnole aussi bien l'hebdo madaire du Parti Social iste que 

ceux de l a Confédérat ion N at ional e d u Travail. Après les arres· 

talions de militan ts de la C.N.T. (dont l'u n, le camarade A l varez, 

r est e emprisonné), c'est là u ne nouvelle mesu re anti-démocra

t i que p rise à l a requête du d ict ateur de M adr id . Le P.S.U. al erte 

l 'op inion p ublique contre cette nouvelle violat ion des l ibertés 

démocratiques ; i l appelle les organisat i ons ouvrières à mani

f ester leur solidarit é aux art l i·f ranquist es et à l eur p ermettre de 

fa i r e entendre l eurs voix malgré l es amis d e Franco en France. 

• ouvrier 
qu'elle renforce les courants réaction
nai res dans presque tous les pays du 
monde. On peut comprendre que les 
Soviétiques eux-mêmes soient inquiets 
devant l'échec de la politique de dé· 
tente et qu' ils éprouvent le besoin de 
se prouver leur force à eux-mêmes. 
On ne doit cependant pas l eur cacher 
que l 'avantage stratégique provisoire 
qu'ils tirent de la dernière série d'ex· 
plosl.ons nucléaires est plus que laT· 
gement annihilé par les avantages 
politiques qu'en retirent les anti·com· 
munistes qui n'hésitent pas à compa
rer Khrouchtchev à Hitler. 

La seule voie qui, à la longue, puis
se apporter des résultats irréversibles 
est celle du renouveau du mouvement 
socialiste à l 'échelle internationale, 
c'e:t~·dire pratiquement celle de sa 
dé:ttalini:tation. Il est, en effet, néces. 
sai re de surmonter le mur de méfian
ce réciproque qui sépare les secteurs 
les plu:t avancé& du mouvement socta. 
lute du secteur communiste pour re· 
parttr à l'ofjensitJe. Or, cela n'est pos· 
stble que sur la baSe de mesures con
crète:t, telle que la condamnation de 
méthodes nées à l'époque du culte de 
la personnalité et transplantées dans 
les démocraties populaires et dans 
quelques partis communistes des pavs 
capitalistes. On vOit, par là, que les 
Soviétiques tiennent en mains une 
large part de:t mcyen:t qui permet· 
traient de renverser la situation. 

Nous devons, sans cesse, le r épéter 
à tous les Soviétiques sincèrement 
préoccupés cle l'avenir du socialisme. 
La vote, certes, n'est pas facile, mais 
après le XXII• congrès, il est de plus 
en plus certain que le problème ne 
peut p lus êtr e esquivé. 

Jean-Marie Vincent 

L e billet de Jear~ BINOT 

Nettoyage 

par le vide 
L

A superbombe de Monsieu r 
« K » commence à peine 
Be:t retombées que l'autre 

Monsieur K proclame en la ma· 
t îère la supériorité américaine. 
Que l'un ou l'autre soit le plus 
jort, c'e:tt sûr, et nous n'y 
voyons que des inconvénients. 
M ais nous n'exigeons ni de l 'un 
nt de l'autre qu'il fournisse la 
preuve de sa suprématie ! 

Cela dit, et parce qu'on n'ar
rête pas le progrès, la nouvelle 
ar rive des Etats-Unis selon la· 
quelle on met là-bas l a der n ière 
main à la super-superbombe -
à neutrons celle-là - qui o!frira 
l'inestimable avantage d'exter
miner les humains: enfants, 
soldats, f emmes et moines, sans 
toucher si peu que ce soit aux 
édifices... Une bombe courtoise 
en quelque sorte, bien conf orme 
aux valeur s chrétiennes et occi· 
dentales. 

D e sorte que deux ou dix siè
cles plus t ard, une i nnocent e 
peuplade par h asard épargnée 
(la perfection n'étant pas de ce 
m onde) interrogera les témoins 
intactes de ce monde révolu : 
cathédrales, écoles, camps de 
concentration, asiles psychta. 
t riques. 

Et quelque Thucydide, er rant 
par les salles désertes des biblto· 
t hèques, ent reprendr a d'explf. 
quer par les textes la civilisa
tion anéantie - les neveux de 
M es:tieur:t K et le rejeton de 
Mar garet, et nos enfants s'étant 
dissous, hors du linceul de pour· 
pre où dorment les dieux mort:t. 
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ATTENTION AU "RÉALISME" 
U 

N certain courant, au sein du 
P.S.U., semble vouloir ré
viser l'idée du Front Socia· 

liste dans le sens d'un pl".l.S grand 
« réalisme ». Ces camarades m 'ex
cuseront si je déforme involontai
rement leur thèse, qui est à mon 
avis, en gros, la suivante : 

1) Le P.C. ne tient pas à se rap
procher de nous et ne cherche le 
contact qu'avec la S.F.I.O., les Ra
dicaux, etc ... , qui ne représentent 
pas une concurrence. 

2) A:J.cun autre parti, aucun syn. 
dicat, sauf la C.G.T., n'accepte de 
collaborer avec le Parti Commu
niste dans la perspective d'une 
prise de pouvoir. 

3) Il est impossible de discuter 
programme avec le P.C. Son point 
de vue est trop différent et, s'il 
fait des concessions, ce sera aux 
libéraux et aux non•socialistes, pas 
à nous. 

Ces camarades n'en concluent 
pas po:.u· autant que nous devons 
abandonner nos relations avec les 
communistes et la C.G.T. pour de
venir l'aile gauche d'Un néo-Front 
Républicain. Mais je crains que, 
même à leur corps défendant, leur 
attitude ne nous y conduise. Ci!s 
ca.marades sont, en eff.et, amené.> 
à envisager po:1r le P.S.U., deux 
attitudes pratiquement différen
tes, selon qu'il s'agit de la C.G.T. 
ou du P.C. d'une part, de la S.F. 
I.O. et de la gauche non commu
niste, de l'autre. Vis·à..vis de ceux
ci, nous devons avoir une politi
que de discussion allant jusqu'à 
l'élaboration d'un programme com
mun. Vis-à-vis des communistes et 
de la C.G.T., par contre, il ne 
s'agit pour le moment q:1e d'orga
niser ensemble la défense anti
fasciste. En fin de compte, le P.S.U. 
doit chercher à constituer un ras
semblement de la gauche non 
communiste pour en arriver alors 
à une discussion avec le P .C. à 
partir d'une « position de force » 
donnant confiance aux non-com
m:J.nistes en même temps qu'elle 
oblige le P.C. à négocier loyale
ment. 

Je ne mets pas en doute la sin-

cérité de ces intentions et je crois 
que la plupart de ces préoccupa
tions sont justifiées ; je pense 
qUe ces camarades croient que 
c'est là le seul moyen d'aboutir à 
l'union sans excl".l.Sive de la gau
che. Mais je crois que la méthode 
envisagée est dangereuse et risque 
de s'orienter elle-même autrement 
que ses promoteurs le voudraient. 

cile de lui donner, par contre, une 
position privilégiée, fût-ce à titre 
provisoire. 

D'autre part - et ceci n'est plus 
un argument moral mais un argu
ment réaliste - il serait dange
reux de donner même à titre pro
visoire, la ca:J.tion de gauche qui 
est celle du P .S.U. à un tel ras-

par Claude Bourdet 

Il ne s'agit pas, en effet, d'un re
groupement avec les se:lls syndi
cats non cégétistes et l'es autres 
forces similaires. Ce serait là, en 
effet, une démarche acceptable 
comme brève transition vers l'u
nité d'action générale. Mais un tel 
regroupement où le P.S.U. serait le 
seul parti est difficilement imagi
nable, et ce que ces camarades 
sont obligés d'envisager comme 
aboutissement normal, c'est :10 re
groupement comprenant non seu· 
lement ces forces, mais aussi la 
S.F.I.O. Et c'est bi·en de cela qu'il 
s'agit. 

Le parti communiste a de lour
des fautes sur sa conscience. Sa 
solidarité avec le stalinisme et le 
totalitarisme intérie:J.r qui en est 
à la fois l'effet et la cause, sont 
largement responsables de la fai
blesse de la gauche et des mal· 
heurs de la démocratie. Par con
tre, le P.C.F. n'a pas trahi cons
tamment les intérêts quotidiens 
des travailleurs ; il n'est pas res
ponsable directement de l'aggrava. 
tion et de la poursuite d-epuis 1956 
de l'abominable guerre d'Algérie, 
comme l'est Guy Mollet ; il n'a 
pas facilité la venue au pouvoir 
du régime actuel. Je ne songe pas 
ici à invoquer un moralisme qui 
empêcherait toute activité politi
que, je ne demande pas à ce que 
l'on exclu-e un rapprochement avec 
la S.F.I.O. à cause de ses fa:J.tes : 
mais on admettra qu'il est diffi-

semblement. Il y a là des forces 
dont les Etats-Majors n'ont au
cune sympathie pour l'unité d'ac
tion sans exclush·e ; seule l'ac
tion de leurs militants leur fait 
parfois montrer plus de so:.tplesse. 
Notre caution, au lieu d'encourager 
ces Etats-Majors à discuter avec le 
P.C., leur permettra de répondre 
aux critiques de leurs militants et 
consolidera leur immobilisme. De 
pl".l.S, s'il est vrai que nous sommes 
à échéance, le rival le plus dange
reux du P.C .. ce parti ne manque
ra. pas de se servir contre nous de 
notre attitude. Comme il ne tient 
pas à nous faciliter la tâche, com
me il ne recherche pas notre 
allian~, pourquoi se priverait-il 
d'utiliser les arguments q:.te nous 
lui fournirons, nous confondant 
devant les masses avec tous les 
autres, en particulier avec la 
S.F.I.O., et selon un procédé 
éprouvé, accroissant à plaisir le 
fossé entre lui et no:.ts, pour faire 
de nous, précisément, cette simple 
aile gauche du Front Républicain 
que nous voudrions ne pas être ... 

On me répondra qu'il est uto
tique de chercher actuellement à 
unir toute la gauche. C'est vrai, 
mais ce n'est pas à nous de nous 
soumettre d'avance à des impossi
bilités que nous espérons vaincre 
un jour. Si le P.C.F. refuse de dis
cuter série'Usement d'un program
me commun, c'est à lui d'en pren. 
dre la responsabilité. Si la S.F.I.O. 
et les syndicats non communistes 
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refusent, les uns tout contact avec 
C.G.T. et P.C., les autres toute dis
cussion autre que défense anti
fasciste, libre à eux de décider 
ainsi. Mais il doit être entendu 
que nous prenons, nous, des con
tacts bi-latéraux, en permanence, à 
tous les échelons, dans tous les do
maines, et de façon symétrique. 
Ceci ne veut pas dire que nous de
vons, dans les cas concrets, refuser 
toute action qui ne fasse pas 
l'union totale. Nous ne pouvons 
exiger une simultanéité complète 
qui n e dépend pas de nous ; tan· 
tôt nous pencherons d'un côté tan
tôt de l'autre. Mais nous ne de
vons à aucun prix théoriser le ras
semblement « provisoire » de toute 
la gauche sans les communistes. 
et avec la S.F.I.O. ; car, facilitant 
ainsi les exclusives des uns et les 
manœuvres des autres, nous abou
tirons à un provisoire durable qu'il 
faudra à nouveau expliquer, théo
riser, justifier : adieu notre po:i
tique ! 

La thèse que je combats n'aurait 
une certaine justification que -s'il 
était à la fois utile et urgent de 
préparer notre participation au 
pouvoir avec le reste de la gauche 
non communiste, le P.C. se conten
tant d'une commode position de 
soutien conditionnel, voire à éclip. 
ses. Peut-être une telle formule 
verra-t-elle le jour en cas de crise 
proche. Nous n'y obtiendrions, 
vu notre force actuelle, que peu 
de place. Et surtout, s'il y a une 
issue proche et brutale, personne 
ne sait de quoi le nouveau pou
voir sera fait, et nous devons nous 
garder libres. Si, par contre, il n'y 
a pas de crise d'ici longtemps, -
nous nous serons compromis pour 
rien, nous aurons gêné notre propre 
développement. 

La moralité politique est impor
tante pour un parti comme le nô
tre qui n'a comme principal ca
pital que sa réputation de rigueur. 
Quand, de plus, les raisons invo
quées pour une politique « ré:t
liste » paraissept aussi peu éviden
tes et risquent d'amener le con
traire de ce qu'elles recherchent, 
il me sembl-e que notre devoir est 
clair. 

Le dernier numéro des 
« Cahiers de la République ,. 
(sept.-oct.), - revue dont on 
sait qu'elle est dirigée par 
Pierre Mendès France -, publie 
une enquête sur la « La lutte 
des classes dans la société mo
derne ». A cette enquête, ont 
répondu notamment des bom
mes aussi différents qu'André 
Barjonet (de la C.G.T.), Jac
ques Blois (de l'I.F.O.C.A.T., 
Institut de formation pour les 
cadres paysans), Sébrus tien 
Constant (de l'I.N.S.E.E.), Hen· 
ri Lefèbvre, J ean ~tarchal, 

Charles Morazé, Alfred Sauvy. 

La lutte des classes 

L'enquête est commentée par 
André Philip et s'ouvre par un 
avant-propos d'Albert Détraz 
(de la C.F.T.C.), suivi d'une 
étude sur la classe ouvrière ac
tuelle par le Secrétariat Confé
déral de cette centrale. 

L 
'AVANT-PROPOS indique que 
« la lutte des classes demeure 
l'objet d'importants débats 

théoriques, bien qu'en pratique, son 
actualité - en tant que principe mo
teur d'une action révolutionnaire -
se soit considérablement affaiblie au 
point qu'il serait plus exact de par
ler d'action de classe » (l'expression 
était déjà u tilisée par Léon Blum en 
1945). Cependant, plus loin, A. Dé· 
traz écrit : « La lutte des classes 
n'est pas une idée, elle est un fait ». 

Cela montre bien la difficulté d:1 
problème, ou plutot des problèmes 
soulevés par çette enguête. Le ques
tioiUlaire s'attaèhe, én particulier, à 
:faire préciser les notions de prolét;a,. nat ~t de bourgeols1e dam la. société 

moderne, l'importance, également, 
des conflits entre jeunes et vieux, dy
namiques et malth".l.Siens, le sens de 
la lutte ouvrière, les caractéristiques 
du « nouveau salariat ». 

Enfin, sont posés les problèmes 
des relations entre la lutte des ela& 
ses et les groupes de pression, entre 
les classes sociales et les partis poli
tiques. C'est dire l'intérêt de !'-en
quête. 

Dans ses concl:lSi.ons, notre cama
rade André Philip assure que « la ré
volution technique modifie les con
ceptions anciennes et fait apparaître 
de nouveaux clivages : secteurs pro· 
gressifs et secteurs retardataires ». 
La prise de conscience des nouveaux 
conflits qui se développent au sein 
de la société ind".l.Strielle doit nous 
permettre, en effet, d'éviter le « pou
jadisme de gauche » dans lequel 
tombent trop souvent le P.C. et la 
S.F.I.O. Cependant, peut-on dire qu·e 
« le principal antagonisme social qui 
caractérise la France d'aujourd'hui , 
réside dans « l'opposition entre les 
secteurs progressifs et les secteurs re
tardataires » ? 

Un travaille:lr d'un secteur r etar
dataire n'adhérera-t-il pas d'autant 
plus volontiers à un parti de progrès 
que sa condition est médiocre, alors 
que son patron sera conservateur ? 
De même, l'opposition des généra
tions ne doit pas faire oublier qu'il 
existe plusieW'5 jeunesses. Ainsi que 
l'écrit très bien André Barjonet à 
propos de l'inégalité de formation 
scolaire et universitaire ». « Il faut 
remarquer que nous retrouvons ici 
l 'opposition des classes sociales ' 
dans la mesure où l'Université fran· 

çaise continue à ne dispenser l'ins· 
truction supérieure qu'à 2 ou 3 % 
de fils d'ouvriers, l'opposition entre 
jeunes possédant une instruction su
périeure et jeunes n'en possédant pas 
n 'est, en définitive, qu'une forme par
ticulière de l'opposition entre bour-· 
geoisie et classe oUIVrière ». 

André Philip donne, par ailleurs, 
une excellente analyse du danger 
fasciste : 

« Si le rythme de croissance tom. 
bait au-dessous de 5 r.. la base éco· 
nomique d'un fascisme apparaîtrait, 
qui attirerait à lui les patrons, les 
commerçants et les ouvriers des sec· 
teurs retardataires en crise. Ils trou
veraient, pour les encadrer, les mili
taires dégagés des cadres et les Eu· 
ropéens d'Algérie réfugiés en France. 
Cette menace de fascisme pésera sur 
la France tant que nous resterons 
dans la période de transition actuel
le, c'est-à-dire, sans doute, une dizaine 
d'années. » 

A propos du danger actuel d'une 
armée asp\rant à jouer un rôle poli· 
tique autonome, Henri Lefèbvre sou
lign-e avec pertinence que « notre cul· 
ture est beaucoup p.lus imprégnée 
d'idéologie étatique et militaire / que 
de démocratie ». 

A noter également l'intérêt d-es re
marques d'André Philip sur la cc lutte 
des classes » entre nations industria
lisées et pays sous-développés (lutte 
qui est, selon certains, plus impor
tante que l'opposition classique bour
geoise-classe ouvrière), - sur le dé
clin du parlementarisme traditionnel 
et la nécessité d'un contrôle sur les 
« organes exécutifs >>, - sur la piani· 

fication démocratique à laquelle par· 
ticiperaient les syndicats. 

A. Philip expose enfin sa concep 
tion du Front Socialiste : 

« Le Front Socialiste n'est pas un · 
impossible tentative de réaliser UOI' 
coalition entre les appareils désuet~ 
et vermoulus du P.C. et de la S.F.I.O. : 
c'est une tentative de permettre atu 
éléments nouveaux, non engagés jus 
qu'ici dans la vie politique, et en par· 
ticulier aux jeunes générations, dl' 
trouver leurs moyens d'expression. 
en un parti carrefour coordonnant 
hors de toute id-éologie, des tendances 
diverses. ,. 

Nous remplirons d 'autant mieux cP· 
rôle de coordination nécessaire et 
nous contribuerons d'autant mieux 
au renouvellement de la politiquf 
française que nous · saurons poser les 
véritables probl~mes. 

Cependant, nous ne pouvons nouf 
désintéresser de l'existence des deux 
grands partis de gauche et de leur1 
possibilités d'évolution. Quant à 
l'idéologie, si nous ressentons bier 
le poids des idéologies sclérosées, des 
dogmatismes de toutes sortes, s'il est 
à la mode de parler de « la mor 
d'es idéologies », l'absence de doctrinF 
ne cond_uit-elle pas, en défi.nitive, au 
pragmatisme conservateur ? Le déba' 
reste ouvert. 

Nous recommandons en tout cas ~ 
nos camarades la lecture de ce nu 
méro des « Cahiers de la Répub! 
que >>. Un résumé des diverses pas· 
tions exprimées au cours de l'en 
quête fournirait à nos sections la ma 
tière de discussions u tiles. 

Maurice Combes. 
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L'EXEMPLE 

D 
EV ANT l'aggravation de 
la situation et les périls 
que les plastiqueurs Je 

l'O.A.S., encouragés par les corn. 
plicitês du pouvoir, font peser 
sur les h'bertés, les organisations 
soussignées, réunies le 2 novem
bre 1961 à la Maison du Peuple. 
décident : 

1•) De renforcer leur p-oupe
ment ,qui prend le nom de Co
mité de Vigilance anüfaseisie ei 
qui est ouvert à toutes les or
ganisations et mouvements dé
cidés à lutter contre les dangers 
venant des groupes f;wtieux ; 

2•) D'étudier immédiatement 
les moyens à employer pour aler
ter et mobiliser l'opinion popu
laire sur le p)an local et dépar
tementaL 

Un bureau provisoire a été 
constitui comprenant un repré-

COTE BASQUE : 

Union 

en prévision 

d'un coup de force 

fasciste 

A 
l'appel du Comité antifasciste 
et antiraciste de la COte Basque, 
diverses organisations syndica· 

les et partis politique6 se sont réunis 
pour signer la motion suivante et pré· 
parer une action commune en cas de 
coup de force fasciste : 

- Devant l'accentuation des me
sures de répression brutale et de dis· 
crimination raciale, prises contre l'en· 
semble des Algériens en France, 

- devant Jes menaces que les fas
cistes font peser sur les libertés et la 
sécurité des citoyens, 

- devant Ja compl<Msance coupable 
des pouvoirs publics à l'égard des 
attentats répétés de l'O.A.S., 

Les organisations soussignées s'en· 
gagent : 

- à tout mettre en œuvre pour ré
tablir le respect de la personne et de 

~------, 

Tribune 
Socialiste 
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DE BELFORT 

sentant de chaque organisation, 
soit : 

TISSERAND (C. F. T. C.) 
GUERRIN (C.G.T.) ; CHAR
PlOT (C.N.J.A.) ; GAUDARD 
(S.G.E.N.); LEVY (LIGUE DES 
DROITS DE L'HOMME); PER
RAUD (P.C.F.) ; Michel DREY
FUS-SCHMIDT (P.S.U.), ce der
nier chargé du secritariat pro
visoire. 

Le représentant du S.N.I. 
(Syndicat National des Institu
teurs) était présent en qualité 
d'observateur, car n'étant pas 
mandaté. Il donnera la riponse 
définitive de son organisation 
dès que possible. 

UD-C.F.T.C. ; UD.C.G.T. ; 
C.N.J.A. (Centre National des 
Jeunes Agriculteurs) ; S.G.E.N.; 
LIGUE DES DROITS DE 
L'HOMME ; P.C.F.-P.S.U. 

la dipité humaines, le respect de la 
légalité républicaine et de la démo· 
cratie, 

- à s'opposer par tous les moyens 
à toute tentative de coup d'état fas
ciste, 

- à rester en contact permanent 
pour réaliser l'union indispensable 
pour une riposte immédiate et vigou
reuse. 

C.G.T.· C.F.T.C.· F.E.N. • S.N.I. 
S.G.E.N. · P.S.U. · P.C. • S.F.I.O. 
Parti Radical (Comité de Bayon
ne) · A.R.A.C. • Union des 

Femmes Françaises. 

OISE: 

Appel 
aux travailleurs 

et aux républicains •.. 
Dans l'Oise, la Fédération du Parti 

Communiste Français, du P.S.U., 
l'Union départementale C.G.T., •Ja 
F .E.N., le S.N.I., la Ligue des Droits 
de l'Homme, l'U.J.C.F. viennent de 
lancer un appel commun à tous les 
travailleurs, à tous les républicains 
du département, pour qu'ils créent 
« dans l'unité des comités antifascîs· 
tes de lutte et d'autodéfense sur la 
base des entreprises, localités et can. 
tons de l'Oise », 

Elles demandent également « ~mx 
organisations nationales démocrati· 
ques de réaliser au plu.s vite l'union à 
l'échelon national, » 

... et motion 
d es professeurs 

du lycée Cassini 

L A quasi-totalité des profes
seurs du Lycée Cassini de 
Clermont ont sJ&"né la mo

tion suivante qu'Ds ont adressée 
par la vole hiérarchique au mi
nistre de l'Education Nationale: 

« Le personnel de toutes les caté;o
ries du Lycée Cassini de Clermont 
(OJse), réuni en assemblée &'énérale. 
ému par le climat de haine raciale qui 
tend ~ s'instaurer actuellement en 
France: 

- Rappelle solennellement que les 
enseipants ont toujours lutté pour le 
respect de la personne laumaloe en 
s'efforçant d'inculquer à leurs élèves 
les principes de tolérance et de frater
nité humaine qui ont toujours pldé 
l'Université trançaise. 

- Proteste contre les mesures de 
dlscrimJnatJon dont est victime la 
malheureuse e" laborieuse population 
des travailleurs algériens en France. 

- ExpTfme son lnJi&'natlon contre 
la sailglante répression qul a frappé 
la manifestation paclllque des travail
leurs al&'ériens à Paris le 1'7 octobre, 
et veut espérer que ces brutalités sont 
le fait d'une minorité dont la place 
n'est pas dans la PoUce française. 

- ATTE11o'D DES SANCTIONS 
CONTRE LES COUPAB~ES ET LA 
DEMISSION DES RESPONSABLES. 

- Estime que de telles mesures et 
de telles violences sont en contradiction 
avec la recherche d'une paix né,.ociée 
en Algérie et creusent toujours davan
tage le fossé entre les deux commu
nautés. » 

ANGOULÊME: 

Meeting d'union 
antifasciste 

E 
N attentat au plastic a été com
mis dans la nuit d e mercredi à 
jeudi à Angoulême contre l'lm· 

primerie Charentaise. Les dégâts sont 
évalués à pres d'un million d'anciens 

francs. Toutes les vitres ont été brl· 
sées jusqu'à 50 mètres de J'immeuble. 
Le crime e6t signé car c'est dans cette 
imprimerie qu'a été tiré récemment le 
matériel dénonçant les activités de 
l'O.A.S. en Charente. 

L'émotion est grande à Angoulême 
où toute la journée de jeudi, c'est par 
centaines que les habitants ont défilé 
sur les lieux de l'attentat. 

Dès hier matin, la section du Parti 
Communiste Français, la section du 
Parti Socialiste S.F.I.O., la section du 
Parti Socialiste Unifié, le comité du 
Parti Radical, le comité de l'U.D.S.R. 
et la C.G.T. ont, dans un communi
qué commun, alerté la population et 
appelé à la riposte en invitant le6 tra
vailleurs à se rassembler à 18 h. 30 
devant J'imprimerie. 

A l'heure dite. plus de 500 personnes 
se sont réunies et ont participé à un 
vibrant meeting populaire au cours 
duquel les représentants du Parti 
Communiste Français, du P.S.U., de 
la S.F.I.O., du Parti Radical et de la 
C.G.T. ont pris la parole. 

LYON: 

Une banderole O.A.S. 
brûlée en public 

Une manifestation, organisée par un 
comité antifasciste, a eu lieu hier, vers 
17 heures, devant le groupe scolaire 
Jules-Ferry, au quartier des Essarts, 
à Bron. · 

Une quarantaine de personnes as
sistaient à ce r36semblement motivé 
par la récente découverte d'une ban
derole de J'O.A.S. accrochée au portail 
de l'école. 

L'emblème noir aux lettres blanches 
de l'O.A.S. a été arrosé d'essence et 
brûlé, tandis que l'assistance enton· 
nait « La Marseillaise ». 

ALPES-MARITIMES : 

P. S. U. 
contre O.A.S. 

L 
A fédération du P.S.U. des Alpes
Maritimes s'est aodres.sée le 13 oc
tobre à diverses organisations 

pour les inviter à constituer un cartel 
antifasciste : P.C., S.F.I.O., Parti Ra· 
dical, Ligue des Droits de l'Homme. 

Sur réponse favorable du P.C., un 
entretien a abouti à la décision de 
faire des démarches auprès dM orga
nisations syndica-les en vue de l'orga
nisation d'une journée antifasciste 
dans le département. 

La fédération du P.S.U. entend per
sévérer dans ses efforts : Nice est de· 
venu un centre important d'action de 
l'O.A.S. Cinq explosions au pl36tic en 
une semaine, menaces aux commer· 
çants qui refusent de donner de l'ar
gent. 

A la suite d'un meeting de protes
tation devant les loeau.x du journal 
« Le Patriote » qui avaient été plas· 
tiqués, les C.R.S. ont chargé avec bru
talité et ont fait de nombreux blessés. 
A l'occasion de ce trouble, des jeunes 
de l'O.A.S. ont as.sassiné un Algérien. 

Le préfet, cependant, refusait de re
cevoir une délégation qui venait pro
tester contre cette répression à sens 
unique. 

Besoin 
d'effectifs 

L A nouvelle réglementation en ma· 
tière de sursis semble être appli· 
quée de façon particuhërement 

restrictive, cette année. Le cas des étu· 
diants c techniciens • est particuliè
rement patent. Ces derniers, non titu-
1aire6 du baccalauréat, n'ont pas la 

possibilité d'améliorer leur niveau pro
fassionnel en entrant da-ns une école 
d'ingénieurs, comme leur permettent 
les règlements de l'enseignement su
périeur : ils sont immédiatement hap
pés, au passage, par le service miJi. 
taire. Ceci, en dépit des déclarations 
officieliM en faveur de la promotion 
supérieure du travail. Les dirigeants 
de I'U.N.E.F. s'en sont émus auprès 
des autorités compétentes. Partout ils 
ont pu déceler le même motif, quand 
celui-ci n 'a pas été ouvertement avan
cé : besoins d'effectifs. Pour des rai· 
sons démographiques bien connuM, 
l'année 1961 correspond au moment le 
plus critique en matière de recrute
ment militaire : officiellement, le nom
bre des effectifs incorporés n'aura pas 
dépassé, cette année, le chiffre de 
90.000. C'est d'ailleurs en prévision de 
ce passage difficile qu'avaient été envi· 
sagées les mMures draconiennes de 
1959, qui firent tant de bruit à l'épo
que. Dès 1962, le nombre des incorpo
rés devrait à nouveau s'élever au chif· 
fre de 120.000, puis encore augmenter 
les années suivantes. 

L'affaire de l'O.S.S.U. 
Le 12 novembre, l'Office du 

Sport Scolaire et Universitaire 
convoqué en assemblée généra
le sera invité à voter sa disso• 
lution. L'O.S.S.U. cessera d'exis
ter. Et I'A.S.S.U. (Association 
du Sport Scolaire et Universi
taire) naîtra de ses cendres. 

Ainsi se tenninera ce qu'on a 
rmi par nommer l' « affaire de 
l'O.S.S.U. ,., à la satisfaction de 
tous, 4JSi l'on en croit les porte. 
parole officiels. M. Her.zog n'a
t-il pas annoncé, à l'Assemblée 
Nationale qu'en 1962 les effec· 
tifs des maîtres d'éducation 
physique doubleraient, que les 
crédits d'équipement sportif 
atteindraient 24,5 milliards? De 
quoi permettre à l'A.S.S.U. un 
départ en fiècbe. 

E 
N fait le suicide de l'O.S.S.U., 
suscité par le Haut Commissai· 
re à la Jeunesse et aux Sports 

correspond à une victoire de ce der· 
nier. Sans doute la nouvelle associa
tion permettra-t-elle une « plus Jar· 
ge participation des usagers à la ges
tion », déconcentrera-t-elle la gestion 
au profit des échelons régionaux et 
départementaux, assurera-t-elle une 
liaison plus efficace avec le sport ci· 
vil. A quel prix aussi. Dans l'OSSU, 
le conseil d'administration de quator
ze membres, représentant les clubs 
universitaires et le personnel ensei· 
gnant préservait l'association de la 
mainmise de l'Etat sur le sport sco
laire. Dans l'A.S.S.U. un conseil d'ad
ministration de 100 membres (ô souci 
d'e!!icacité, où es-tu ?) laissera 50 siè
ges à l'Etat. Ainsi, pour cet organis
me il oot aisé de prévoir un aligne
ment automatique sur la politique 
gouvernementale. Que les représen
tants de clubs, d'associations, objet 
du chantage à l'argent, aux subven
tions aient cédé, croyant que seules 
les questions d'efficacité se posaient, 
c'est certain. La réalité de la politi
que de la jeunesse de la v· Républi· 
que, derrière une façade de beaux 
et bons sentiments - la santé des 
jeunes, etc ... - cache une volonté dé
libérée d'atteindre le principe d'indé
peOOa.nce. En ne réagissant pas con
crètement à toutes las atteintes à 
cette indépendance, qu'il s'agisse de 
l'O.S.S.U. ou de l'U.N.E.F ., toutes les 
organisations de jeunesse, d'éduca· 
tion populaire, loo syndicats aliènent 
un peu de leur propre liberté. Mais 
l'affaire de l'O.S.S.U. a sans doute 
été d'autant moins nette que se po
saient des questions de personne. 

E.C. 

LE VILAIN ET LE FINANCIER 
(wite de la page 1) 

térêts bancaires quand ses ris
ques seraient parta&'és par Je 
Crédit Agricole qui eo touche
rait S. Toujours est-Il que les 
,roupes bancaires consultés par 
M. Missorte auraient opposé une 
fin de non-recevoir à ses sugges
tions concernant Ja mise en place 
d'un circuit court de Ja ,,lande 
ën attendant que soient réglés 
ees problèmes de financement. La 
Mailloche et les financiers peu
vent bien se disputer pour le 
partage du profit commercial de 
la distribution, ils se coaliseront 
toujours contre le vilain qnl fait 
le bœuf et oelul qnl le mange ... 

Et c'est ainsi que M. MJssoffe, 
partisan convaineu de la Ubre 
entreprise, en est arrivé non seu
lement ~ prendre des mesures 
dirigistes. mals eneore ~ f.répa
rer la m.ise en pfaee de e reults 

courts coopératifs et à demander, 
pour cela, l'alde des consomma
teurs. Le ministre du Commerce 
admet ainsi ce que nous n'avons 
cessé de défendre : U n'y a pas 
de solution au problème de la 
dis$ributlon dans Je cadre de 
structures fondées sur le profit 
commerciaL M. 1\lissoffe a parlé 
de « nationaliser la ViJlette », ce 
ne serait pas un si mauvais début. 
Mais on ne peut s'arrêter en si 
bon chemin ... Est-ce un ré~ime 
privé de tout soutien populaire 
(et le refusant) livré au jeu des 
téodalltés économiques qui pourra 
accomplir ce qu'aucun 2"0uverne
ment n'a osé jusqu' ici? n fau
drait. pour que nous y croyions, 
autre chose qu'one intervfew à 
« France-soir ». 

Ser~e MALLET. 
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Après les «ratonnades» parisiennes 

Dossier honteux, 

piètre lllinistre 
AYANT • répondu ,. aux 

questions à lui posées 
devant l'Assemblée Na· 

tionale et le Sénat, et s'étant 
rési~né à la création d'une corn. 
nùssion d'enquête, le ministre 
Frey s'imagine peut-être qu'à 
l'émotion succèdera le silence, 
que les choses d'elles..mêmes • se 
tasseront », la règle de ces corn· 
missions étant de se hâter a.vec 
lenteur et de publier un rap. 
pc:-t quand il n'intéresse plus 
personné. 

li risque cette fois d 'en être 
différemment si l'on en juge 
d'après l'a.mpleur et la diversité 
des protestations qui ont surgi. 
Le préfet Papon - cet huma· 
oiste - avait bea.u s'indigner 
devant l'assemblée parisienne 
que l'on s'en prît à la police 
comme on s'en est pris à l'a r
mée, ; la ficelle était par trop 
usée et, ainsi qu'on l'a vu, ce 
n 'est pas la seule presse de gan
che qui s'est fait l'écho de ces 
honteux événements : du « l<'i· 
garo » à • La Croix ,., de l'Or
dre des Avocats aux autorités 
religieuses, un sentiment identi
que de réprobation, de répulsion 
s'est manifesté dont le Pouvoir 
ne saurait indéfiniment faire fi. 

Le dossier des ratonnades 
d'octobre est lourd ; U en suinte 
du sang, beaucoup de sang ; il 
en suinte une horreur que nous 
avons connue. 

Arrestations arbitraires, en 
droit comme en fait illégales, in· 
t.errogatoires précédés, accom· 
pagnés, suivis de sévices et de 
tortures • suspects exécutés -
assassinés - dont le nombre, 
hélas ! n'est pas de deux, C6JD· 

me l'a fanfaronné le ministre de 
l'Intérieur ; à ces morts, il faut 
a jouter les noyés que la Seine 

a rendus, les suppliciés du boj~ 
avoisinant Paris et tous les 
« disparus ,. dont on n'a point la 
trace. 

A ces faits, il fallait répondre 
et l'élémentaire honnêteté inter· 
disait toute dérobade. Le moin'i 
qu'il fcille dire, c'est que M. 
Eugène Frey s'est montré égal ' 
sa réputation. Citons ici deux 
perles ministérielles : « il 
n'existe pas d'ombre de corn· 
mencement de preuve » et « je 
n'accepte pas de livrer la rue à 
l'émeute ! » Une émeute, en el
tet, menaoait Paris : ces fern· 
mes et ces enfants musulmans 
que les hommes de Papon pré
tendaient enfermer à Sainte
Anne! 

Mais ennn, supposons... Sup. 
posons que le ministre Fr"Y 
croie ce qu'il affinne : alors, il 
lui reste à expliquer pourquoi 
l'accès du Palais des Sports et 
autres lieux de « triage » tot in· 
terdit aux journalistes comme 
aux secouristes : médecins • 
Croix·Rouge ; alors, il lui reste 
à réfuter le document établi par 
la C.F.T.C. et, naturellement, à 
poursuivre ses auteurs en diffa· 
mation - alors il va lui falloir 
faciliter au maximum les inves
tigations de la prochaine corn· 
mission d'enquête, ne lui inter
dire l'entrée d'aucun lieu, la dé· 
nonclation et la poursuite d'au. 
cun tortionnaire - alors il va 
lui falloir donner son adhésion 
symbolique au Comité Audin, lui 
et tous ses congénères du gou· 
"-ernement ? 

Nous attendons les explica
tions, les réfutations - nous 
attendons l'empressement minis
tériel à faire toute la lumière. 

Edmond F OUR...VIER 

L'arrestation de M. Farès 
ou l'échec d'une 
L

'ARRESTATION de M. Abderrah· 
mane Farès n'est pas un épisode 
banal de la r épression contre 

l'action du F.L.N. Elle appelle un cer
ta.in nombre de remarques. 

Le nom de M. Farès a été souvent 
cité depuis les débuts du conflit algé
rien. Sous la IVe République comme 
sous la Ve, les Pouvoirs publics ont 
voulu obstinément voir en lui le type 
de ces « nationalistes modérés avec 
qui l 'on pourrait s'en tendre ». On 
s'est plu à l'opposer aux hommes du 
F.L.N. et chaque fois que l'on a envi· 
sagé la. traditionnelle opération de 
« Troisième Force », son nom a été 
prononcé par les publications offi. 
cieuses ou· inspirées. On a souvent 
laissé entendre que les contacts 
étaien t pris avec lui en très haut lieu. 

Et sans doute est-il vrai que M. 
Fa.rès pouvait paraître comme un Al· 
gérien assimilé, nourri de culture 
française, lié avec de nombreux hom· 
mes politiques, peu porté par son 
passé et sa condition à la r évolte et 
à la rupture violen te. Il est vrai aussi 
qu'il s'était prononcé autrefois pour 

l'intégration. N'avait-il pas été d 'ail· 
leurs membre de n otre première As
semblée Constituante ? En!in il avait 
été présid'ent de l'Assemblée Algérien
ne, instituée par le Statut de 1947. 

Tous ces antécédents cependant 
n 'auraien t pas dû faire oublier les po
sitions nouvelles qu 'il avait prises dès 
le début de la. guerre. Il avait été l'un 
des signataires du « Manifelite des 
61 », ce texte qui aurait dû être un 
avertissement pour nos gouvernants 
et leur faire comprendre que les n a· 
tionalistes modérés eux-mêmes, dès 
1955, se refuseraient à entrer ouver
tement en opposition avec le F.L.N. 
Au reste, M. F arès avait déclaré, déjà 
au temps cru gouvernement Mollet, 
qu'il fallait envisager le dialogue avec 
les dirigeants de la rebellion. Celle-ci 
était pourtant alors en position beau. 
coup moins for te qu'aujourd'hui, sur 
le plan militaire et sur le plan diplO· 
matique. Il avait donné au Monde, 
en septembre 1956 des ra isons fort 
pertinentes pour expliquer sOn évo
lu tion : la conduite de la « pacifies· 
tion » ne pouvait que rejeter de plus 

Appel 

des détenus 
anticolonialistes français 

de Fresnes 
DEPUIS le 2 novembre 1961, dans 

toutes les prisons, dans tous les 
camps d'internement de France, 

une grève de la faim illimitée est en. 
treprise par les militants du F .L.N. 

Cette grève, menée par des dizaines 
de milliers de détenus algériens, ré
partis dans 150 camps et prisons, a 
pour but l'obtention du régime politi· 
que intégral. Elle s'inscrit dans le ca
dre des grandes actions pacifiques de 
masse entreprises récemment par le 
peuple a lgérien à l'appel du F .L.N. 

Emprisonnés pour leur solidarité 
concrète envers la révolution algé· 
rienne, les anti-colonialistes fran
çais détenus à Fresnes se sont asso
ciés dès le premier jour à la grève de 
leurs camarades algériens. Ils contn· 
huent ainsi au rapprochement dans 
le combat des peuples français et al· 
gérien. 

De la prison de Fresnes, ils adres
sent un appel à tous les démocrates, 
anti-colonialistes et antifascites pour 
que chaque homme, chaque femme, 
au sein ou autour des organisations 
politiques, syndicales, des comités et 
des mouvements de jeunesse, susci
tent débrayages, manifestations, délé
gations, afin d'obliger le gouverne
ment de Gaulle-Debré à en finir avec 
la guerre d'Algérie pa.r une négocia
tion sérieuse avec le G.P.R.A. 

Ils appellent les travailleurs, la jeu· 
nesse, le peuple de France à manifes· 
ter dès le début leur solidarité active 
aux détenus algériens en grève qui , 
pourtant a!faiblis par les épreuves 
précédentes, mèneront sans défail
lance cette lutte jusqu'à son issue 
victorieuse. 

Commllniqué 

du P. S. U. 

Des dizaines de milliers de 
Musulmans et d'Européens dé
tenus da.ns des camps et dans 
des prisons ont entrepris de
puis quelques jours une ~rêve de 
la faim. 

Le P.S.U. pense que, détenus 
pour des raisons politiques, ils 
doivent immédiatement bénéfi. 
cier du régime politique inté
gral : telle est leur revendica
tion. 

Les travailleurs doivent lut
ter avec une vigueur accrue pour 
la fin 4e la perre d ' Al~érie et 
leur libératicm. 

3 novembre 1961. 

(Keystone.) 
Sur les murs d'Oran, le 1•• novembre, des inscriptions significatives... Qui peut en· 

core croire à une « Troisième Force » ? 

' 'Troisième Force" 
en plus les masses algériennes vers 
le F.L.N. ; celUi-ci, même s'il n 'était 
pas toujours approuvé sans réserve, 
apparaissait comme le grand espoir 
d'émancipation ; de moin s en moins 
les Algériens consentiraient à se lais
ser séparer de lui. 

Rien n'y fit. On s'obstina à parler 
des chances d"un nationalisme mo
déré, capable de soustraire les Algé
riens à l'autorité du F.L.N., qui ce· 
pendant ne cessait de se consolider . 

Et voici qu'aujourd 'hui on arrête 
M. Farès. Il est accusé d'avoir été le 
centralisateur des fonds recueillis en 
France par les collecteurs du F L.N. 
C'est le gouvernement lui-même qui 
souligne ainsi la vanité de toutes les 
t entatives antérieures de constitu· 
tion d'une « Troisième Force >>. 

Le moment auquel intervient cette 
arrestation n 'est pas moins impor
t ant. Si, comme on nous le répète, on 
est à la veille d'une reprise de la né· 
gociation, il n'étaient peut-être pas 
particulièrement opportun de prendre 
une telle mesure. On serait curieux 
de savoir à quel échelon (police, gou· 

vemement, E lysée) celle-ci a été dé
cidée. 

Ce n 'est pas la première fols, il est 
vrai, que cc le pouvoir fort et cohé
rent » nous donne l'exemple de ses 
contradictions. Il persévère d'ailleurs 
avec une étonnan te obstination . La 
première allocution de de Gaulle &. 
Bastia nous en apporte encore la 
preuve. Tout en déclarant, une fois 
de plus, que cc le réglement est en 
vue », que la France pour sa part ne 
pose aucun préalable à la négocia· 
tion, de Gaulle vient encore d'envisa· 
ger la possibilité d 'un par tage. C'était 
bien la peine que Joxe se donne tant 
de mal pour paraitre laisser enten
dre, il y a quelques jours, qu'Une tellE: 
solution était abandonnée. 

Ainsi, jusqu'au dernier moment, 
nous aurons à r edouter que la n égo. 
ciation soit retardée par toutes ces 
équivoques par lesquelles le gouver 
nement parait s'acharner à donner 
des justifications aux craintes et aux 
h ésitations du G.P.R.A. 

Pierre LUQUET 



LE MALAISE AGRICOLE ET LE IVe PLAN 

-L'agrieulture 
Alors que le Ministère de 

l'Agriculture remet en chantier 
un second projet de loi sur la 
« fixation des prix agricoles » 

- le premier n'ayant pu fran
chir le cap de l'Assemblle Na
tionale - alors que les Cham
bres discutent le budget de 
l'Agriculture sans vouloir s'atta
quer aux grands problèmes; 
alors que les syndicats agricoles 
sont dans l'expectative, la Com· 
mission de l'Agriculture du 
Commissariat au Plan vient de 
remettre son rapport d'orienta
tion qui fixe les perspectives de 
l'agriculture française pour le 
IV' Plan ( 1962-1965 ). 

Ce très long document d'une 
centaine de pages établit le dia
gnostic du malaise actuel et 
propose des remèdes à long ter
me (1). 

Même s'il convient de faire 
un certain nombre de réserves 
sur des solutions qui paraissent 
parfois bien timides, tel qu'il est 
rédigé, ce rapport n'en offre 
pas moins des bases de travail 
extrêmement intéressantes. 

L E rv· Plan sera placé, en ce qui 
concerne l'agriculture, sous le si
gne d'une expansion inéluctable. 
Ce fait fondamental modifie né

cessairement toutes les perspectives 
car il place au premier plan le pro-

blème des débouchés tant intérieurs 
qu'extérieurs. 

Quelques chiffres mettent en lumiè
re cette tendance irréversible. Pendant 
les quatre prochaines années, la pro
duction agric'Jle augmentera au mi· 
nimum de 30 %. 

Pour les principaux produits, le ta
bleau ci-dessous retrace l'évolution pré
visible de la production : 

Cet accroissement de la production, · 
conjugué avec une diminution de la 
population agricole ( 4.100.000 person
nes en 1965 contre 4.530.000 en 1959) 
entraînera une augmentation du pou-

• 

voir d'achat par tête de 29 % pendant 
la durée du rv• Plan, soit sensible
ment le même pourcentage que pour 
les autres classes sociales. 

La bataille des pr1x 
La composition de la Commission 

du Plan laisse une très large place 
aux représentants des agriculteurs, 
qui ont approuvé le rapport d'orienta
tion dans ses grandes lignes. •Cepen
dant, un point de désaccord très im
portant est apparu au sujet de la 
fixation des prix d'objectif pour 1965. 
Alors que les experts du Plan se refu· 
saient à les augmenter, les syndica-

listes agricoles demandaient une haus
se modérée de ces prix. 

Sans vouloir préjuger du problème 
de l'indexation des prix, que le Parle
ment devra examiner à nouveau, le 
rapporteur général de la Commission 
souhaiterait fixer les prix d'objectif · 
pour 1965 à leur niveau actuel, comme 
le montre le tableau ci-dessous. 

LES PRIX D'OBJECTIF POUR 1965 
PRIX D'OBJFJC. 

TIF 1965 
(anciens francs} 

BLE TENDRE 4.065 
LAIT ··· ··· ···· 34,1 
BŒUF (1re 

quai.) 510 
PORC ... ..... .. 385 
ŒUFS 25 

(1) Prix de campagne. 

A l'exception des cours du bœuf, 
dont la production doit être encoura· 
gée, tous les autres prix sont stables 
ou en légère baisse. 

Les économistes estiment que dans 
une conjonction d'excédents structu
rels, les prix d'objectif n'ont plus 

(A.D.P.) 

grande signüication; ce qui importe 
surtout, c'est le prix effectivement 
perçu par les produ~teurs. Quand bien 
même les prix seraient relevés, il n'est 
donc pas bien assuré, devant l'abon
dance des produits, qu'ils pourraient 
être respectés. Par ailleurs, une hausse 
des prix risque d'avoir des effets dé
sastreux: 

- Découragét la consomma-

RAPPORT 
PRIX 1961 DES PRIX 

(anciens francs) 1965/1961 

4.065 (1) 100 % 
38 (1) 89 % 

411 124 % 
392 98 % 
19,7 126% 

tion intérieure et faire peser une 
lourde charge sur le niveau de 
vie des travailleurs, la hausse 
des denrées alimentaires ayant 
de grosses répercussions sur les 
budgets familiaux; 

- Rendre non compétitifs les 
prix français _qui nécessitert)nt 
des aides accrues à l'exportation 
(comme nous l'avons démontré 
déjà ici pour les excédents de 
beurre). 

Ces deux effets conduiraient donc 
à restreindre, de fait, les débouchés 
qui sont d'ores et déjà insuffisants. 

Le Commissariat au Plan, s'il est 
convaincu de la nécessité d'assurer des 
transferts de revenus au profit des 
paysans estime que ce transfert, qui 
est « le prix de la modernisation de 
l'agriculture française », doit être ef· 
fectué par_ le canal des subventi<ms 
budgétaires et non par la hausse des 
prix qui en ferait porter tout le poids 
sur les travailleurs. 

A ces arguments, les représentants 
des agriculteurs répondent que le ni· 
veau des prix d'objectif tel qu'il est 
fixé est incapable d'assurer la parité 
des revenus qui est la revendication 
primordiale des agriculteurs. Sans 
doute, l'augmentation de la produc
tion permettra d'accroître les revenus 
paysans, mais l'écart demeurera; les 
autres classes sociales doivent aider 
les agriculteurs qui ne feront pas, une 
fois de plus, les frais de la stabilité 
des prix. 

Il ne s'agit don~ pas d'un désacct)rd 
sur le but: l'obtention plus ou moins 
rapide de la parité et l'accroissement 
des revenus agricoles, · mais sur les 
moyens à employer pour atteindre cet 
objectif. 

Comment 
améliorer les 

PRÉVISIONS DE PRODUCTION DU IVe PLAN revenus paysans 

BLE 
<Millions de qx) ..... . 

FRUITS 
(Milliers de T.) ...... 

VIN 
(Millions d'Hl) ....... 

LAIT 
(Millions d'Hl) ........ 

BŒUF 
(Milliers de T.) 

PORC ··.:·--=-. 
...... ~liers de T.) ~ 

1959 1965 

114,9 126 

'1.565 2.821 

58,3 58 

197 295 

1.000 1.350 

1.200 1.350 ....... 

o/o d'accroissement 
1965/ 1959 

109,5 o/o 

180 % 

.... 98 % 

150 % 

135 o/o 

113 o/o ................................. ························-·· ........ 

Ni économiquement, ni politiquement, 
le transfert de revenus par les prix ne 
paraît être la meilleure solu tion . Eco
nomiquement, il apparaît difficile de 
maintenir les prix en hausse alQrs que 
la production va devenir excédentai
re; en règle générale, l'abondance se 
traduit par une baisse des prix et non 
par l'inverse: la consommation de 
masse ne s'accommode pas d'une aug
mentation des coûts. 

Politiquement, il n'est certes pas 
souhaitable que les travailleurs ur
bains voient encllre leur niveau de vie 
diminuer, ce qut aurait pour prtuniet 

la 
effet de restreindre davantage la 
consommation, c'est-à-dire d'aller di· 
rectement contre le but recherché. 
L'action unie des travailleu_rs des vil
les et des campagnes ne pourra se 
développer que si les premiers n'ap
paraissent pas comme les perdants, 
ce que les syndicats ouvriers ne sau
raient tolérer. 

L'amélioration des r evenus des agri
culteurs ne rasse donc pas par l'aug· 
mentation nominale des prix qui, 
comme nt)US l'avons montré plus haut, 
a peu de chance d'entrer dans les faits 
à cause de la surabondance de l'offre. 

En conséquence, la parité ne peut 
être obtenue qu'en jouant la carte de 
l'expansion, non pas anarchique mais 
contrôlée par les syndicats paysans; 
l'augmentation de la production et la 
recherche de débouchés nouveaux de
vraient entraîner corrélativement l'ac
croissement des revenus. Un exemple, 
pris parmi beaucoup d'autres, montre 
que re mécanisme peut être efficace. 
Alors que le prix du blé n 'a augmenté 
dans les dix dernières années que de 
1.400 F par quintal, le « revenu céréa· 
lier » est passé, en francs constants, 
de 157 milliards à 289 milliards, les 
surfaces emblavées étant restées sta
bles. Cet exemple montre bien que les 
seuls accroissements de la production 
et du rendement ont permis au ni· 
veau de vi edes producteurs de croî· 
tre. 

En définitive, la solution au malai
se agricole est là; il faut que les agri
culteurs prennent la tête du grand 
mouvement de modernisation et de 
réforme de l'agriculture; il faut qu'ils 
exigent la réforme du statut foncier, 
le contrôle des circuits de distribu
tion; qu'ils réclament un véritable en
seignement agri )le et le développe· 
ment de la vulgarisation. Loin de frei
ner la gigantesque mutation de l'agri· 
culture qui s'effectue sous nos yeux, 
ils doivent l'accélérer, la diriger: 
l'abaissement des coûts de revient, la 
disparition des marges de distribution 
trop élevées, la constitution d'entrepri
ses rentables améneront automatique
ment la parité des revenus, sans que 
pour autant le consQmmateur en sup
porte tout le poids. 

Constituer 
des entreprises 
rentables 

Trop de producteurs vivent mal -
pour ne pas dire survivent tout juste 
- parce que la structure de leur ex
ploitation est trop petite. A côté de 
ces « petits », une agriculture de type 
capitaliste se développe et prospère. 
La balance est inégale. Un jour ou 
l'autre, les « petits » devront dispa· 
raître. Seuls, ils ne peuvent rien, 
groupés au sein de coopératives de 
production et de distribution, ils dis· 
posent des moyens techniques indis
pensables pour améliorer leur niveau 
de vie et résister aux tentatives de 
co-- centration de type capitaliste. 

La première réforme à entreprendre 
est (one, comme l'ont bien compris 
les Jeunes Agriculteurs, de réaména
ger les structures foncières. L'exode 
rural, qui atteint actuellement 80.000 
ruraux par an, laisse des terres in<lc· 
cupées dont les grosses sociétés se ren· 
dent acquéreurs au détriment des jeu
nes qui ne disposent pas des mêmes 
moyens financiers. Dans les régions ri· 
ches, la spéculation foncière fait rage, 
encouragée parfois par les rapatriés 
d'Afrique du Nord qui cherchent à se 
reclasser. C'est pour lutter contre cette 
spéculation tout en favorisant la cons· 
titution d'entreprises viables - qu'ont 
été créées les Sociétés d'Aménagement 
Foncier et d'Etablissement rural 
(S.A.F.E.R.) qui sont de « quasi ser
vice public », sans but lucratif. Mais 
les S.A.F.E.R. ne pourront remplir leur 
mission que si elles disposent d'un 
droit de préemption à l'achat des tèt
res rendues vacantes. Ce droit, les 
gros agrariens ne sont pas disposés à 
l'accepter, car il remet en cause la 
sacro-sainte liberté du marché foncier 
qui permet aux puissants de renfor· 
cer leur domination. Son obtention par 
les jeunes syndicalistes sera donc un 
test de leur puissance et de leur ~ 
lonté de lutt-



. ~ ero1see des ehe111ins 
Par ailleurs, le remembrement doit 

être accéléré dans une perspective de 
rentabilité économique. Enfin, l'octroi 
de retraites décentes aux vieux tra· 
vailleurs des campagnes devrait inci· 
ter ceux-ci à <c prendre leur retraite », 
permettant ainsi aux jeunes d'acquérir 
de nouvelles terres. 

L'action des S.A.F.E.R. et l'accéléra· 
tion du remembrement, sous le con· 
trôle des syndicats, faciliteront la mi
se en place d'exploitations de taille 
suffisante pour utiliser au mieux les 
techniques modernes, sans être écra
sées par l'amortissement financier du 
matériel. 

L'organisation 
des marchés 
et des circuits de 
commercialisation 

Mais la rentabilité et la modernisa
tion des entreprises demeureront in· 
suffisantes tant que les producteurs 
dépendront étroitement des mar
chands de bestiaux et des grossistes
expéditeurs. L'industrie aujourd'hui 
ne se contente plus de produire, elle 
veut vendre, ce qui explique le déve
loppement de ses services commer
ciaux. Cet état d'esp··it est aussi vala· 
ble dans l'agriculture : sans être pour 
autant un commerçant, le producteur 
doit pouvoir contrôler la commercia· 
lisation de ses récoltes. 

C'est pourquoi les organisations syn· 
d~cales revendiquent l'organisation et 
le contrôle des marchés par la profes
sion. Cette organisation s'effectuera 
non seulement au moyen des formules 
traditionnelles - coopératives, S.I. 
C.A. (2) - mais aussi par la création 
de « groupements de producteurs », 
qu'un projet de loi doit définir pro
chainement. Plusieurs types de mis· 
sions peuvent être confiés à ces grou
pements : le plus simple consiste à 
fixer des règles de commercialisation 
(y compris la fixation de prix mini· 
ma) qui s'imposeront à tous les pro· 
ducteurs d'une même denrée dans un 
rayon déterminé, après referendum 
auprès des exploitants organisé par le 
syndicat. L'intégration des fonctions 
de producteur et de commerçant peut 
aller plus loin, dans ce cas, les r epré· 
sentants de la profession créent une 
agence agricole de vente qui commer· 
cialise directement les produits. 

D'autre part, les incertitudes qui 
tiennent au volume de la demande 
future peuvent être palliées par l'ins· 
titution de contrats de production ou 
de culture, permettan t de prévoir les 
débouchés dès l'ensemencement. 

Cette action sur les structures de 
la distribution sera complétée par la 
création de centres modernes de com
mercialisation : marchés d'intérêt na· 
tional pour les fruits et légumes (les 
producteurs devraient avoir la majo-

rité au Conseil d'administration des 
M.I.N. de production), réseau d'abat· 
toirs industriels publics dont les ins
tallations sont mises à la disposition 
des coopératives et des S.I.C.A., sta· 
tions de conditionnement ,chaînes du 
froid, etc. 

Mais toutes ces installations techni· 
ques ne profi.teront réellement aux 
agriculteurs que s'ils les contrôlent 
effectivement, de m~me qu'ils Je· 
vraient contrôler de 30 à 40 % des in
dustries de transformation. 

En ce domaine encore. le droit de 
propriété et le système de la libre en· 
t reprise empêchent la mise sur pied 
des réformes indispensables. Très pro
chainement, les agriculteurs se trou· 
veront donc placés devant des choix 
économico-politiques, que tous ne se 
trouvent pas prêts d'assumer. 

Armer 

intellectuellement 

le travailleur 

de la terre 
La disparité la plus profonde qui 

sépare sans doute les campagnes des 
villes est sans doute l'inégalité devant 
l'instruction. Non seulement les en· 
fants de la classe paysanne ont moins 
de chance de parvenir à l'enseigne
ment secondaire et a fortiori à l'en
seignement supérieur que les fils des 
autres cl8S6es sociales (y compris la 
classe ouvrière), mais encore ils 
n'ont guère de possibilités d'appren· 
dre leur métier, c'est-à-dire de devenir 
les techniciens compétents que récla· 
me une agriculture moderne. 

Le développement de l'enseignement 
agricole est donc fort important à tous 
les niveaux : centres d'apprentissage, 
collèges techniques, écoles nationales 
supérieures doivent être largement 
ouverts aux enfants des exploitants 
agricoles. 

Cet effort doit être complété par 
l'essor de la vulgarisation dispensée 
par .les groupements de vulgarisation 
et par les C.E.T.A. (2). 

Une politique de recherche doit en
fin être promue si l'on veut améliorer 
la qualité des produits récoltés. A cet 
égard, si les spécialistes du Plan ont 
bien reconnu l'importance du facteur 
« connaissances techniques et lntel· 
lectuel!es >> dans le procesc;us de mo
dernisation de l'agriculture, ils n'ont 
pu, malheureusement, disposer des 
crédits nécessaires à cette politique. 
Bien que les crédits consacrés à ces 
trois rubriques passeront de 203,5 mil· 
liards pour le III• Plan à 595,8 mil
liards pour la durée du IV', cet effort 
est tout à fait insuffisant et risque 

(A.D.P.)_ 

de compromettre les autres réformes 
entreprises si la Direction du Bud
get ne reconsidère pas sa position. 
Mais ce problème n'est pas particu
lier à l'agriculture ... 

Des campagnes 
en voie de 
SOUS• 

développement 
Il est de notoriété publique que le 

malaise paysan a été ressent i fort 
inégalement suivant les régions. Si les 
paysans pauvres du Centre et de la 
Bretagne sont passés à l'action, les 
gros agrariens du Nord et de la ré
gion parisienne se sont contentés de 
rester passifs, en attendant de tirer 
les marrons du feu. 

Les réformes nécessaires que nous 
avons évoquées dans cet article auront 
aussi pour rôle de réanimer les ré
gions sous-développées. La réfonne 
des structures foncières, en particu
lier doit profiter essentiellement aux 
campagnes pauvres, l'accroissement 
de la taille des exploitations devant 
les rendre plus rentables, et partant, 
accroître les échanges régionaux. 

II n'en demeure pas moins que la 
disparité régionale des revenus tirés 
de l'agriculture ne disparaîtra pas au 
cours du rv· Plan. En effet, comme l'a 
fait remarquer · Michel Debatisse, l'é· 
volution du produit brut par personne 
active accusera encore en 1965 cte 
grands écarts. Il atteindra, par exem
ple, 15.000 NF en Haute-Normandie et 
dans la région parisienne, ma1s ne 
s'élèvera qu'à 6.300 en Bretagne et à 
5.630 dans le Massif Central. 

Les responsables du mouvement pay· 
san doivent donc participer active
ment à l'aménagement régional dans 
une optique non capitaliste. Si cette 
évolution n'était pas enrayée, le << d4-
sert français » ne cesserait de s'éten
dre, engendrant des problèmes de 
main-d'œuvre qu'il serait pratique
ment impossible de résoudre. 

• 
Le Commissariat au Plan a tracé 

lucidement les options offertes à l'a· 
griculture au cours des quatre pro
chaines années. Les remèdes qui ont 
été proposés peuvent apporter de5 
solutions durables à une ~conomie 
agricole en pleine mutation dans la 
mesure où ils s'attaquent aux causes 
fondamentales et n'en restent pas aux 
effets secondaires. Une production 
anarchique, une population pléthori· 
que, des méthodes désuètes, des privi
lèges exorbitants, asphyxient peu à 
peu l'agriculture française qui fait 
pourtant encore vivre .e quart de la 
population nationale. Est-il étonnant 
que ces structures d'un au tre âge, en 
bloquant les mécanismes, aient en
gendré un profond malaise que quel· 
ques aumônes ne réussissent pas à 
dissiper? 

Pourtant, la grande chance de cette 

agriculture est la montée d'une nou· 
velle génération formée dans la dis
cipline syndicale, plus soucieuse des 
intérêts collectifs de la profession que 
de la survie de structures périmées. 

\ .D.P. ) 

Les plus lucides de ses militants sa
vent bien qu'elle doit réussir une ré· 
forme totale ou périr. Mals le poids 
des mentalités, la coalition des inté· 
rêts des grands propriétaires et l'inex· 
périence des forces syndicales neuves 
risquent d'émousser cette combativité, 
de la détourner de son but en la can· 
tonnant dans des actions purement re· 
vendicatives. Certes, il est p lus faci!e, 
plus << payant » à court terme, de se 
battre pour une subvention de quel· 
ques nouveaux francs, mais en défim· 
tive, qu'aura-t-on changé à une situa
tion génératrice de crise ? 

Cette voie de la facili.té est une ten
tation à laquelle il ne convient pas 
de succomber. L'avenir des travail
leurs de la terre, comme l'avenir de 
toutes les classes productrices de !a 
nation sera assuré par une lutte de 
tous les instants. 

Sans doute, le Plan apporte-t-ii des 
objectifs intéressants ; sans doute, 
fournit-il la possibilité d' Jn dévelop
pement harmonieux. Mais il n'existe 
que sur le papier· ; déjà lf' gnuverne
ment refuse une partie des :rédits qui 
sont nécessaires à la mise en œuvre 
des <>Olutions proposées. 

Demain, les gros commerçants, les 
grands propriétaires tenteront de faire 
échouer des réformes révo;utionnaires 
qui remettent en cause leurs privilè
ges. Il n'y a pas de << nuit du 4 août » 
à attendre : ces réform~s ne pourront 
aboutir que si les paysans en pren· 
nent les moyens, que s'ils unissent 
leurs efforts à ceux des syndicats ou
vriers. 

Il faut prendre clairement conscien
ce que les objectifs qui ont été définis 
ne peuvent être atteints que par une 
remise en cause racücale du système, 
non seulement du système politique, 
mais p!Uf' encore du système économi· 
que, entre autres des structures de la 
propriété foncière. . 

Le rapport a orientation agricole 
pour le IV' Plan n'est certes pas né· 
gligeable. Il apporte même, selon nou;;, 
la réponse à de nombreux problèmes, 
mais encore faut-il que les Pouvoirs 
publics donnent les moyens de réali
ser les actions qu'il propose. Ces 
moyens, financiers mais aussi politi· 
ques, il appartient aux organisations 
agricoles de les exiger par une action 
in ~essante. 

Plus que jamais, le sort de la classe 
paysanne repose entre les mains de 
ses militants les plus lucides et les 
plus courageux. 

J.-C. BaO"igel 

1) On regrettera que la Commission 
n 'ait pas cru devoir traiter 1:! problème des 
ouvriers agricoles, l 'ure des catégories de 
travailleurs les plus exploitées. On espère 
qne la F'.N.S.E.A. et le C.N.J.A. \'ouùront 
bien l'étudier avec les fyndicats d'ouvrie1·s 
agricoles. 

(2) - S.I.C.A. : Sociétés d 'intérêts col· 
lectirs agricoles. 

- C.E.T.A. : Centres d'Etudes Techni· 
ques Agricoles. 
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Le Congrès de la F. E. N. 

CLARIFIC~t\ TION 
Trois jours durant, comme 

chaque année à pareille époque, 
plus de cinq cents délégués, re· 
présentant les sections dépacte
mentales et les syndicats na· 
tiooaux de la Fédération de 
J'Edu.cation Nationale (autono· 
me), ont débattu l'ensemble des 
problèmes que doit affronter 
en cet automne 1961. le mouve· 
ment syndical univei'Sitaire. 

0
~ sait l'originalité de la F.E.N. : 
elle rassemble en son sein les 
différentes tendances du mouve

ment syndical contemporain, regrou
pées sous trois étiquettes : c Auto
nomes •· « Bouches-du-Rhône • (U, 
« Ecole Emancipée ». Cette unité dans 
la diversité des courants fait que cha
que congrès annuel est à la fois un 
congrès corporatif, faisant le point de 
la situation des enseignants et de l'eQ· 
saignement, et un congrès politique, 
au sens large du terme, permettant 
d'apprecier les positions des grands 
courants organisés du monde du 
travail. 

Cela se traduit aussi par la présen
ce à la tribune du congrès des repré
sentants des syndicats d'enseignants 
soviétiques, yougoslaves. anglais, bel· 
ges et allemands (de l'Allemagne fé
dérale) sans oublier le représentant 
des enseignants républicains espa
gnols en exil. 

Ta.<;sc m :>nf de la majorité ... 
Sur le plan corporatif, le Congrès 

61 s 'est tenu au moment où les en· 
saignants ont touché les premières 
augmentations, résultant du reclasse
ment de leur fonction acquis le 9 avril 
dernier. Les polémiques nées de la 
levée des mots d'ordre de grève à 
cette date ont été estompées par le 
temps - et surtout les augmenta
tions perçues ont joué en faveur de la 
direction fédérale -. Il reste cepen
dant un reliquat de ce problème : 
catégories n'ayant encore rien obtenu 
(par exemple les personnels de l'In· 
tendance et de l'Economat), catégo
rie€ que lèsent les formes prises par 
certaines mesures (par exemple les 
retraités). En outre, les jeunes débu
tants et auxiliaires - de plus en plus 
nombreux - ressentent cruellement 
la baisse générale du niveau de vie. 

Néanmoins, la discussion du rap
port d'activité, sur ce point, a été 
moins véhémente qu'elle ne le fut au 

Congrès du Syndicat National des 
Instituteurs, en juillet. Finalement, le 
rapport d'activité 'fut adopté par 61 % 
des suffrages exprimés. On peut y 
voir un léger tassement de la majori
té, les deux minorités ayant -émis un 
vote négatif. Sans doute est-il à la 
fois l'expression des séquelles du 9 
avril et le contre-coup de l'accumula· 
tion des difficultés qu'affronte l'en· 
seï&nement public. 

Car si les enseignants ont reçu quel· 
ques avantages matériels à dater du 
l" mai, l'enseignement public souffre 
d'une situation aggravée. que cbaque 
rentrée scolaire dégrade un peu plus. 
Le moment est difficile par suite de 
la conjugaison de l'évolution démo
graphique qui grossit le not des en
fants à la porte des écoles et des clas
ses creuses de maitres qui réduisent 
les eUectifs du personnel enseignant. 
Or, c'est le moment qu'a choisi l'Etat 
gaulliste pour sacrifier l'enseigne
ment public à l'enseignement privé 1 
L'aide qu'il apporte à ce dernier a 
soulevé une fois de plus la protesta· 
tion unanime de la F.E.N. 

Mais c'est aussi le premier problè
me politique à propos duquel se sont 
opposés les courants syndicaux. A la 
suite de la direction du P.C.F. et de la 
C.G.T ~ les porte-parole de la mino
rité « Bouches-du-Rhône • ont protes
té contre la formule du C.N .AL. et ré
clamé la constitution d'un cartel 
National d'Action laïque, associant en
tre autres les partis politiques à la 
direction de la lutte. La thèse cons. 
tante de la majorité fédérale, depuis 
l'échec des Etats généraux de la Fran
ce laïque organisés par le Cartel il y 
a près de quinze ans, est nette : dans 
l'état de division des laïcs, la formule 
du Cartel ne peut aboutir qu'à un 
échec, ou écarter de l'action une frac
tion de l'opinion laïque. Au contraire, 
la formule du C.N.AL. a fait ses preu
ves en 59-60. Sur ce point, un vote 
triangulaire a eu lieu, qui recoupe le 
vote général d'orientation. Il faut s'at
tendre, dans les prochaines semaines, 
à une relance de l'action du C.N.A.L., 
devant aboutir à un vaste rassemble
ment national au début de l'année 
prochaine. 

Pareillement, sur les problèmes cor
poratifs, pédagogiques, et même sur 
la défense des libertés, des textes dif. 
férents furent présentés et maintenus 
par chacun des trois courants, sans 
qu'aucun d'entre eux n'ait sérieuse
ment cherché à dépasser ces opposi· 
ticins. Tout s'est passé. oomme si cha· 

Un colloque international sur : 

Les 
U

N colloque international sur les 
cadres et le syndicalisme s'est 
déroulé les 20 et 21 octobre au 

siège de la C.G.T. · F.O., sur l'initia
tive de la Fédération F.O., des Ingé
nieurs et Cadres. Participaient à ce 
colloque des représentants des syn
dicats de Cadres, F.O. du secteur pri· 
vé ou nationalisé, O<l bien dépendant 
de la Fonction Publique, d'Cs repré
sentants de l'U.N.E.F. et des élèves 
des Grandes Ecoles ainsi que des 
syndicalistes suédois, américains, an
glais, belges et allemands. La CFTC 
était représentée par M . Lagrandé, 
président des cadres de cette centra· 
le. 

Certaines donné-es fournies par les 
rapporteurs sont pleines d 'intérêt. 
C'est ainsi que le belge J ean Hum· 
blet a indiqué qae cc le pourcentage 
des cadres varie considérablement 
d'une industrie à l'autre ». Il a ajou
té, toutefois, que « leur nombre s'est 
augmenté de 25 ~e en dix ans, sous 
la pression combinée de l'expansion 
et de la technicité ,.. 

C:mtrairement à ce qa·on pouvait 
crmre en France, l'immense majorité 
oes cadres ont appartenu à un syr.Ji
r·>n mais le nombre des syndiqués a 
1 '"'lÎnué : cc Sont encore syndiqut:s 
t.ll • o des cadres supérieurs et moyens 
e;; 37 8 o des cadres subalternes. 
':'ous les cadres supérieurs et moyens 
sont membres d'un syndicat de \!a

tég-orie ; il en est de même de la plu
part des cadres subalternes "· 

Cadres et 
Certains changements « provoqués 

tant par l'évolution économique et 
technique que par le pro~ès soeial ,. 
devraient permettre aa cadre de 
prendre sa place dans le mouvement 
syndical : << c'est le cas de la dispari· 
tion d'avantages en nature et de di· 
vers signes extérieurs de presti;e, hé· 
ritages d'une époque où les cadres 
étaient souvent les agents d'un patro
nat tout-puissant "· Cependant, les 
origines sociales des cadres ne favo
risent pas toujoars cette prise de 
conscience : « c'est dire que nombre 
de cadres ne doivent pas leur tonc· 
tion avec les avantages qu'elle com· 
porte uniquement à leur travail et à 
leurs diplômes, mais, au fait gue, 
dans le milieu dont ils sont issus, on 
a été en mesure de leur faire assurer 
un enseignement supérieur et de 
créer le climat nécessaire aux étu
des, et les relations fammàies n 'ont 
parfois pas peu contribué à leur car· 
rière ». 

Inversement, le souci de se solida
riser avec le patronat l'influence des 
slogans capitalistes, se retrouvent 
chez cc des cadres d'origine modeste, 
sans r,;rande formation scolaire et qui 
croient fermement que la promotion 
individuelle est la solution du pro
blème social... . On a dans sa giberne 
son bâton de maréchal •-· Ce sont 
là des obstacles à la syndicalisation 
des cadres. 

D 'autre part, res revendications sa-

ET RECHERCHE 
cun était préoccupé, à cette date, 
de définir complètement son visage 
et de compter ses forces, avant des 
événements dont on ne sait encore 
très bien quel tour ils prendront. 

Si bien que sur ces problèmes, les 
votes. décomptés ont été analo~es au 
vote d'orientation qui a donné 65 o/o 
des suffrages exprimés à la majorité 
autonome, 29 8fo à la minorité u Bou· 
ches-du-Rhône )l, 6 % aux << Amis de 
l'Ecole Emancipée » - (contre res
pectivement 68 °/e, 26 ~~~ et ~ '1• en 
1960) . Stabilité générale donc, avec 
un léger déplacement de la majorité 
vers la minorité « Bouches-du-Rhône » 
(3 o/o). 

..• Sauf sur J'Algérie 
La situation était, au départ, iden

tique en ce qui concerne le problème 
algérien. C'est sur ce point pourtant 
dont l'importance n'a nul besoin 
d'être soulignée, que ce Congrès de 
clarification très cc traditionnel » de
vait réserver une surprise. 

L'examen du rapport commença par 
l'adoption à l'unanimité d'un texte 
sur les exactions dont ont été victi
mes les Algériens à Paris : vigoureuse 
condamnation des mesures discrimi· 
natoire à cara::tère raciste et des vio
lences policières qui répondirent aux 
manifestations pacifiques du 17 octo
bre. Le Congrès, solennel et unanime, 
décida aussitôt l'envoi d'une déléga
tion au ministère de l'Intérieur pour 
y déposer le texte voté. Il décida aus· 
si de consacrer au problème du racis
me l'habituelle « Journée des « Droits 
de l'Homme l) et de recueillir sur ce 
problème toutes informations utiles 
qui seront publiées. 

Puis ce fut la discussion sur le pro
blème algérien lui-même. Deux réro· 
lutions seulement furent soumises au 
vote : celle présentée par « l'Ecole 
Emancipée », celle présentée par la 
majorité autonome. La minorité 
« Bouchesdu-Rhône » s'était en effet 
ralliée à ce dernier texte, après que 
son auteur ait accepté d'en retirer 
une phrase visant les responsabilités 
du F.L.N. dans la rupture des pour· 
parlers .. Le texte, ainsi voté à plus de 
90 % des mandats, souligne l'urgente 
nécessité d'une reprise des négocia· 
tions avec le G.P.R.A., indique les con
ditions de la réussite d'une telle négo· 
ciation : respect de l'intégrité du ter· 
ritoire algérien, assurance d'une déco
lonisation réelle, garanties à la mino· 
rité européenne. Enfin, le texte sou-

haite qu'entre la France et l'Etat algé· 
rien indépendant s'établisse une fruc
tueuse coopération. 

Le signal du ralliement à ce texte 
de la minorité u Bouches-duRhône » 
!ut donné par le porteparole le plus 
autorisé de ce courant au sein du 
S.N.I., le même qui avait très dure
ment attaqué les dirigeants de ce syn
dicat en juillet dernier sur cette ques
tion. Faut-il voir là l'indice d'une cer· 
taine évolution de ce courant ? Se
rait-ce une première conséquence du 
XXII• Congrès ? Il est vrai que la po
sition exprimée dans le texte voté 
marque aus...c;i une certaine évolution 
de la majorité fédérale par rapport 
aux congres précédents, due à l'effort 
de synthèse réalisé entre les positions 
des différents syndicats - et à la 
pression des faits ! 

••• 
En tout cas, cet épisode débouche 

indirectement sur le problème que le 
Congrès n'a pas abordé - bien qu'il 
mt sous-jacent à pas mal d'interven
tions : celui des regroupements, et de 
l'action coordonnée de l'opposition à 
la politique actuelle. Premier oppo
sant au régime par sa grève du 30 
mai 1958 et par son vote négatif à la 
Constitution, la FE.N. reste un élé· 
ment important dans l'évolution d'une 
gauche qui cherche les v o i es et 
moyens de son action à venir. En 
réalité, le problème n'était pas mùr 
pour être abordé de front, et nul ne 
voulait compromettre prématurément 
les chances d'un futur qui n 'a pas 
encore pris forme. D'où sans doute 
une certaine prudence des orateurs 
en la matière. 

En tout cas, ce Congrès, malgré les 
difficultés de toutes sortes qui assai!· 
lent la FE.N. comme toutes les au
tres organisations syndicales et poli· 
tiques aujourd'hui, la vitalité d'une 
organisation largement représentati· 
ve, rassemblant dans son sein, natio
nalement et localement, des militants 
dont le rôle sera sans doute fort im· 
portant dans les mois et les années 
qui viennent. 

François ROMAIN 

(1) Ce courant correspond à l 'ancien 
courant cégétiste, partisan lors de la scis
sion confédérale de 1948, du maintien à 
la C.G.T. 

Depuis lors, ce courant a adopté le 
principe du rej us des tendances (comme 
la C.G.T. elle-même) mais, en raison des 
statuts mêmes de la F.E.N., doivent néan· 
moins se constituer en courant. 

le Syndicalisllle 
r 

lariales des cadres ne doivent pas les 
amener à perdre de v-.1e la solidarité 
qui unit les différentes catégoriœ de 
salariés. « Sans doute, les cadres ont 
raison de réa.gi.r contre le nivelle
ment des rémunérations, mais l'on 
sait que l'augmentation des salaires 
minima qui rétrécit l'éventail des sa· 
laires est suivie en cas d'expaosion 
économique d'un rétablissement de la 
hiérarchie des rémunérations. On 
sait également, vu les transforma· 
tions des structures qualitatives de 
la main d'œuvre, que seule la soli· 
darité de ceux qui sont en position 
favorable pour négocier avec ceux 
dont ce n'est pas le cas donne des 
chances aux revendications ginérales 
d'aboutir. Or, sur ce plan, il n'y a pas 
lieu de distinguer entre ouvriers, em
ployés, cadres, mais entre catégories 
techniques ». 

Paul Alba, secrétaire au syndicat 
des Ingéni'Curs de la Régie autonome 
des pétroles a souligné de son côté 
que « l'évolution économique entraîne 
un glissement du nécessaire au sn· 
perflu ; il s'ensuit que les rapports 
de salaire doivent diminuer entre in
génieurs et ouvriers, puisque le su· 
perflu ne peut s'accroître indéfini· 
ment». 

Il a condamné par ailleurs les syn· 
dicats catégoriels : « On ne peut ima· 
giner des relations inter-salariales 
confiantes établies sur des syndicats 
de catégories : on crée ainsi des cas· 

tes et l'expérience historique montre 
que les sociétés à castes ne peuvent 
évoluer ». C'es"t poarquoi, il préconise 
• la double appartenance de l'ingé· 
nieur à un organisme syndical ana
logue à celui de l'ouvrier et un au
tre orp.nisme re~oupant des ingi· 
nieu.rs de diverses professions ,., 

René Richard, secrétaire de la Fé
dération des Cadres Force-Ouvrière a 
tiré la conclusion de ce colloque en 
des termes qu'on ne peut qu·approu
ver : « L'importance des cadres dans 
l'économie crée une mMa.ce de tech· 
nocratie qui. même recrutée dans la 
masse, pourrait prendre le relais de 
la domination capitaliste. Les salariés 
alom, ne feraient que changer de 
maîtres. Seule, la démocratie écono
mique peut pal'er ce danger. Elle esi 
au programme de nos centrales syn· 
dicales, mais les cadres doivent agir 
pour que ce projet ne reste pas seu
lement formel. 

Si les cadres constituaient un grou· 
pe d'intérêts particuliers, ils compro. 
mettraient le développement d' une 
économie socialiste en privant les 
centrales ouvrières d'un concours 
constructif. Loin de s'isoler, les ca
dres doivent donc, pour la défense 
de leurs propres revendications corn· 
me pour la progression des travail· 
leurs. s'intégrer au mouvement ou• 
vrier. • 

M. C. 
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et le 
La crise du régime gaulliste 

pousse les « partis de gauche » 
à envisager des fonnules de re
groupement qui permettraient 
de faire face à la succession. Ce
pendant les divisions de la gau
che - en particulier entre <:om
munistes et non-communistes, 
voire anti-conununistes -. les 
<lalculs des uns et des autres en
J'eDdrent un bouillonnement 
d'autant plus confus •.• que le ré
gime n'est pa.s à terre. 

Cette confusion n'épargne pas 
les syndicats qui ont le senti
ment d'avoir mieux résisté que 
les partis à la vague de dépoli
tisation, mais dont les mill tan ts 
répugnent à s'engager sur le 
plan politique ou tout au moins 
redoutent d'êke utilisés à des 
fins politiciennes. 

« Les syndicalistes ne doivent 
pas être des fantassins », écri· 
vaU récemment M. G. Monta· 
ron dans Témoignage Chré
tien. C'est parce que nOus par· 
tageons ce point de vue que 
nous avons défini une concep
tion du Front Socialiste qui 
respecte l'autonomie des orga. 
nisations synldica.les et doit leur 
permettre de collaborer avec les 
forces politiques sur un pied 
d'égl&lité. 

Mais voyons ce qu'il en est 
des positi<ms des différentes 
centrales face a.ux projets de re
groupement de la gauche. 

L 
'EVOLUTION de la C.F.T.C. 
dans le sens de la décon!essio
nalisation, le dynamisme de 

ses militants, la. pratique de l'unité 
d'action avec la C.G.T. font que les 
déclarations et les initiatives de cette 
centrale sont considérées de toutes 
parts avec beaucoup d'intérêt. C'est 
ainsi que le conseil confédéral C.F. 
T.C. affirmait le 2 octobre « le droit 
et le devoir de la centrale de pren· 
dre sa part dans la tâche d'intérêt 
national que constitue la construc
tion de la dém<lcratie >>. Le bureau 
était mandaté pour prendre « toutes 
les initiatives et contacts utiles, afin 
de rechercher avec les organisations 
syndicales libres les modalités d'un 
comportement commun dans les cir
constances présentes "· Cette termi· 
nologie excluait la C.G.T. de ces 
contacts. De fait, une rencontre avait 
lieu vers la mi-octobre entre des re· 
présentants de F.O., de la C.F.T.C., 
de la F .E.N. et du C.N.J .A. (Centre 
National des Jeunes Agriculteurs). 
Les conversations entre ces organisa· 
tions, auxquelles s'est jointe l'U.N. 
E.F., se poursuivent actuellement afin 
de définir éventuell'ement un prù· 
gramme commun qui serait ensuite 
présenté aux partis politiques. Nous 
souhaitons quant à nous que ces der
niers ne se contentent pas de l'ap. 
prouver dans un but électoral mais 
le ctiŒ!utent de façon approfondie 
avec les intéressés et le confrontent 
avec le leur propre de façon à abou· 
tir à une plate-forme commune. 

Cependant le problème .des ra:p
ports avec le P.C. et la C.G.T. de
meure posé. Le 14 octobre, devant 
une Assemblée des militants ·cFTC 
de la région parisienne, EUgène Des
camps, secrétaire général a parlé de 
la nécessité d'un « désengagement » 
à l'égard de la C.G.T. - ce qui a 
fait beaucoup de bruit. Il semble que 
la. tension internationale et le fait 
que les communistes imposent à. la 
C.G.T. l'al(gneroent sur les tltêses de 
l'Est aient contribué à susciter cet
te déclaration. La crainte d'un vide 
politique, la méfiance à l'égard des 
vieilles équipes de la IV• mais aus
si la coœcience du poids électoral 
des formations traditionnelles, peut
être des illusions sur les possibili· 
tés de rénovation de la v• Républi
que, tout cela joue un rôle dans 
les préoccupations et les prises de 
position de la majorité « centriste ,, 
de ·la CFTC. A noter également 
dans ses déclarations un anti-capita
lisme vigou;eux mais parfois impré
cis. Quoi qu'ill en soit, la centrale 
demeure réticente en face des pro
jets de « cartel démocratique » de la 
SFIO et ne s'engagera pas sur le 
plan politique avant la fin de l':;m. 
née. 

. La CGT n'en a pas moins réagi 
VIvement contre c-ette position de 
« désengagement ». Benoit Frachon 
a répondu dans 1< l'Humanité » à 
Eugène ' Descamps, l'accusant de di· 
viser la. classe ouvrière, de faire de 
la « pollticaillerie >> et lui reprochant 
sa déclaration élogieuse en faveur 

Les Syndicats 
regroupentent de la gauche 

de l'Encyclique <C Materna et Magis
tra ». Par ameurs, Fraehon mettait 
l'accent sur l'unité d'action revendi
cative entte la CGT et la CFTC qui 
se développe - notamment .dans le 
secteur public - << et qui continue
ra. "· Il est clair que la CGT, forte 
de l'audience retrouvée dans la classe 
ouvrière depuis Budapest et depuis 
l'échec du référendum de 58, pense, 
Q\re l'eXclusive ne pouna non plus 
être toujours maintenue contre elle 
sur le plan politique. · 

Tel n'est pas évidemment l'avis du 
Bureau confédéral de Forc&()uvriè· 
re qui a condamné tout rapproche· 
ment avec des fomtations ou des 
groupements « qui ne sont pas eux
mêmes foncièrement démocratiques». 
Cet ostracisme à l'égard de la CGT 
et du P.C. rejoint évidemment celui 
de la SFIO qui se proccupe sur
tout de doiU'rer tme caution syndi· 
cale à tme nouvelle « IIr Force ». 

Toutefois, Robert Both~au de
meure plus réticent que certains de 
ses amis devant les projets de la 
SFIO car, i:l ne veut pas gêner de 
Gaulle qui est, selon lui, le plus apte 
à !aire la paix en Algérie. De là, à 
en conclure que Bothereau m-anigan. 
ce je ne sais quel rassemblement 
de syndicalistes gaullistes, comme 
l'ont fait l~ress et Libération, 11 
y a un pas qu'il ne faut pas franchir. 
L'hebdomadaire Force Ouvrière a 
publié sous re titre « Faux et usage 
de fa.ux » un démenti de l'intéressé. 
Bothereau ne complote pas avec de 
Gaulle. La vérité est plus simple. Il 
détend son régime - comme il dé
fendait le précédent - par anti· 
communisme. Cest ainsi qu'il écrit 
à propos des derniers oon11lits so
caux provoqués par l'attitude du 
gouvernement : « Et tout cela, 
qui au vrai n'a pas le mérite de la 
n~vea.uté !ri celui de la. perspicaci
te, ne serait que monnaie courante 
de luttes sociales qui en ont vu bien 
d'autres si ces affrontements. dont 
l'économie pouvait être fa i t e 
n'avaient pour cadre un champ o.: 
s'agitent fort déjà ceux qui guignent 
de droite ou de gauche, les défi· 
ciencœ du régime. Quel beau trer
rain de manœuvre a été ainsi offert 
à la C.G.T. ! » 

Quant aux organisations universi
taires, la F.E.N. et l'U.N.E.F., elles 
maintiennent à la fois le contact 
avec les syndicats « libres » et avec 
la CGT. Cependant au récent con
grès de la F .E.N ., Georges Lauré se
crétaire général, s'en est pris vive
ment à la minorité ex-cégétiste : 
« Après des années de cohabitation, 
nous attendons encore de nos ca
marades ex-cégétistes qu'ils se déso
lidarisent, mêfme sur une question 
seco~ire, de la CGT e' celle-ci du 
parti communiste. C'est là l'obstacle 
majeur au regroupement de la gan· 
che. On nous accuse d'être des cri
minels parce que nous ne conseil· 
Ion~ pas le front syndical commun. 
Mrus la CGT n'est pas indépendante. 
Nous n'acceptons avec elle que des 
alliances tireonstancielles et sur des 
objeotifs précis •• 

Précisément, faute d'un accord plus 
général, des accords sont actuellement 
possibles sur des points précis. 

De l'action commune 
dans les luttes 
revendicatives ..• 

Le récent comité national de la C. 
F.T.C. a précisé que les déclarations 
d'Eugène Descamps sur le <1 désen· 
gagen1ent » à. l'égard de la CGT 
n'excluait pa.s l'action commune r,ur 
le plan revendicatif ou dans la lutte 
antifasciste. Les dernières grèves -
et le mouvement annoncé pour le 14 
novembre à. l'E.G.F. confirme 
qu'il en est bien ainsi. 

Quant à F.O., la C.E. confédérale 
s'est penchée sur le cas des fédéra
tions qa.i acceptent ce qu'elle appel
le les « mots dordre conC'ertés avec 
la C.G.T. » mais elle ne peut s'y 
opposer, ainsi qu'en témoignent les 
mouvements qui ont lieu dans le sec
teur nationalisé et aussi dans le 
secteur privé. 

. .. à 1 'action commune 
pour la paix 
en Algérie 

Cependant -l'accord ne se limite 
pas aux revendications immédiates. 

Les déclarations simultanées des 
U.D. de la région parisienne contre 
la répression dont sont l'objet les 
Algériens le montrent bien. 

Par ailleurs, la. décision du Comité 
national CFTC d'organiser à partir 
du 1 ... novembre une 1< large campa
gne d'information et d'action » pour 
la paix en Algérie et « contre les 
violences» qu'engendre le conflit » 
ne peut manquer d'avoir un profond 
retentissement. D'es contacts seront 
pris à ce sujet avec les autres orga
nisations syndicales - y compris 
sans doute en beaucoup d'endroits, 
avec la CGT. 

En ce qui concerne la préparation 
à la riposte contre un putsch éven
tuel, Georges Lauré a déclaré dans 
son rapport au congrès de la F .E.N. : 
« Nous avions pensé jusqu'à ces 
derniers jours pouvoir organiser 
une manifestation préventive d'aver· 
tissement qui eût été dans les cir· 
constances a.ctuelles un apport pré
cieux à la. cause de la paix. Mais le 
« désenga;ement » récent de la C. 
F.T.C. à l'egard de la C.G.T. a rendu 
vain cet espoir pour un temps. » 

Il convient de souligner d'autre 
part l'évolution de la. F .E.N. sur le 
problème algérien. Il est vrai que l'ir
réalisme de la position u table ronde» 
est apparu aux yeux de tous. Lauré a 
bien fait des réserves sur 1< cette re
présentativité de fait quasi totale ,, 
qu'on est arrivé à assurer au FLN. 
mais il a déclaré ensuite avec rai
son : 1< Il est incontestable que les 
garanties qu'a.uront les nationalistes 
au sujet d'une décolonisation totale 
et celles qu'on assurera à la commu· 
nauté européenne conditionneront le 

succès de la négociation et SQn appli· 
cation dans les fa.its et sur le ter· 
rai,n .,. 

Certes, l'organisation n'est pas 
unanime. Les représentants de la 
tendance Ecole Emancipée nont pas 
voté la. résolution sur l'Algérie et un 
des leurs a pu dire au cours du dé· 
bat sur le rapport moral : « La ma
jorité est à la remorque de de Gaul· 
le. Pour la première fois, cette an
née, elle a osé prononcer le mot in
dépendance à propos de l'Algérie. » 
D'autre part, la minorité ex-eégétiste 
- qui a voté la résolution - n'a pas 
obtenu les assurances qu'elle deman
dait en ce qui concerne l'intégrité de 
l'Algérie (qui devait s'entendre Saha
ra. compris) et sur le fait que les 
garanties aux minorités « ne sau
raient constitue. de préalable aux 
négociations ». 

Cependant, la motion est large· 
ment positive en ce qu'eUe rappelle 
les engagements pris le 1•• février et 
le 30 juin 1960 par les organisa
tions syndicales et souhaite la reprise 
des actions de masse pour la paix en 
Algérie. 

Dans le climat favorable ainsi créé 
par les prises de position de la C. 
F .T.C. et de la F.E.N., un nouveau 27 
octobre est-il possible ? Les commu
nistes y participeront-ils cette fois 
sur un pied d'égalité ? S'il en allait 
autrement, s'ils cherchaient une fois 
de plus à diluer le mouvement par 
des mots d'ordre particuliers, ils por
teraient de lourdes responsabilités 
dans le maintien durable de la divi
sion de la Gauche. 

M. Combes 

. ' 
Les grévistes 
de Villerupt 
gagnent la premzere manche 

L
E patronat décide de surseoir aux 
licenciements prévus pour le l " no· 
vembre et les ouvr•ers sont remontés 

dimanche de la mine qu'ils avaient occu· 
pée pend~nt dix-neuf jours de gtève sur 
le tas : retour à la surface triomphal 
parmi les camarades du bassin de Longwy. 

C'est vers le 10 octobre que Ia direction 
de J'usine d'Aubrives annonçait ces licen
ciements et dans un avenir très proche, 
la fermeture de la nûne et l'arrêt d'un 
haut fourneau. Cette décision amenait les 
88 minems à commencer puis poursuivre 
jusqu'à dimanche une g-rève dure et péni
ble, malgré la solidarite a~ssante de mil· 
liers de camarades. 

Mo&if de la décision patronale : non 
rentabilité des installations. Conûté d 'en. 
treprise ci représentant du ministre 
avaient déjà souligné de monumentales 
erreurs. 

Pourquoi la S.A.V. possédant deux vieux 
hauts-fourneaux déjà amortis, en a.t.elle 
fait construire un troisième sans étudier 
tes conditions de marché de la fonte 
Thomas? 

Pourquoi. la décision prise, a-t.elle in· 
vesti ses capitaux dans un matériel choisi 
au hasard (creuset t rop petit pour la 
rentabilité et empêchant les prix d·être 
compétitifs) ? 

Pourquoi la S.A.V. ne s 'est.elle résolue 
à poser Je problème a11 Comité d'entre· 
prise qu'une foil le carnet de commande 
épuisé ? 

Le problème n'est pas local. Nombreuses 
sont les petites entreprises de Lorraine qui 
ne pourront maintenir leur vente par 
suite de la non·rationalisation de leurs 
procédés de fabrication. Les organisations 
syndicales et palitiques dénoncent depuis 
des années cet état dans la région et se 
heurtent au refus des Pouvoirs publics et 
elu patronat d'envisager l' implantation 
d'industries de transformation et de cen· 
tres d'Education technique qui assure
raient aux fils des ouvriers un travail et 
une qualification nouvelle. 

De plus, les propo&itions patronales de 
reclassement des mineurs dans les mines 
de charbon sont inacceptables. Ceux·ci y 
}>erdent et leur qualification et tcur an
cienneté (derniers arrivés, ils sont alors 
de nouveau exposés à des licenciements 
possibles). 

Cette situation accule les travailleurs au 
chômage et au désespoir, et l'émotion 
était à son comble ces dernières semaines 
dans le bassin de Longwy. L'évêché et 
les députés du coin ont dû prendre po· 
sition •.• C'est par milliers que les ouvriers 

de YiUerupt ont débrayé pour soutenir 
leurs camarades mineurs. Un comité de 
défense du bassin ferrifère lorrain com· 
prenant de nombreuses municipalités, 
des syndicats (C.G.T., C.F.T.C., ·c .G .C., 
S.N.E.T.) et des conseillers généraux, s 'est 
créé et se propose un double rôle d'dode 
et d'action auprès des Pouvoirs publics. 
L'inquiétude est grande et ce, d'autant 
plus que le quatrième plan de moderni· 
sation et d'équipement prévoit, sur le 
plan national, le licenciement de 835 mi· 
neurs (la Lorraine doit en faire les frais 
à 80 ~'•) tandis que la production doit 
passer de 60 à 80 millions de tonnes ... 

Encore une fois les propositions des 
travailleurs et du comité d'entreprise ont 
été rejetées. 

Encore une fois les travailleurs devront 
faire les frais d'une mauvaise gestion pa
tronale. 

Encore une fois, l'Etat et le patronat 
se seront moqués d'eux. ll ne peut s'agir 
de défendre ici l'an~hronisme de cer· 
taines installations, mais : 

1) La direction patronale ne désire-t-elle 
pas faire d'Aubrives une entreprise mar· 
ginale ? 

2) Le fort pourcentage de camarades 
syndiqués à Aubrives ne doit-il pas être 
lié à la récente décision du patronat ? 

Les erreurs pourtant prévisibles de la 
,estion privée ne sont plus à démontrer 
et les milliers de manifestants de Ville· 
rupt ainsi que tous leurs camarades 
ouvriers entendent défendre leur droit au 
travail et ne plus supporter les consé· 
qnences du gaspillage capitaliste. L'on 
cherche, en vain, les prérogatives sociales 
de la V• ! 

La Fédération de Meurthe·et-Moselle du 
P.S.U. participe à la lutte des camarades 
de Villeru.pt, qui est celle de la classe 
ouvrière contre la gestion et l'anarchie 
capitalistes. 

Quant au récent recul des patrons de
, ·ant la grève, il semble qu'il se soit agi 
pour eux de faire sortir les mineurs de 
ta mine (et de les faire sortir sans pots 
cassés) et d'user leur combativité en de 
probables et nouvelles escarmouches. Les 
mineurs, tous les camarades ouvriers ne 
s'y tromperont pas . 

Gestion ouvrière et socialiste de l'en. 
treprise, planification démocratique de 
l'économie : les résultats seront facteurs 
de la violence de notre lutte. 

Jean-Marie Launay 
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Cnt! nouvelle section 

dans la b'larne ... 
La Fédération du P.S.U. continue à sc 

développer. Une r_.ouvelle section vient 
d'être créée, dans le canton de Montmort. 
Le secrétaire est le Or JUarquette et le 
~ecrétaire·adjoint, René Bénard. Il n'y 
avait pratiquement plus d'organisation ile 
gauche dans ce canton. 

D'autre part, le Bureau Fédéral a lancé 
lP 18 octobre un appel pour un regrou· 
pemert départemental des forces anti· 
fascistes. Ont déjà !épondu !~vorable· 
ment : la C.G.T., la 1• .l' •. 'Ill., la Ligue des 
Droits de l'Homme, le P.C. ; sont rése1·· 
vées, :l ce jour, les rf,ponses de J'U.N.E.F. 
et de la C.F.T.C., F.O. et la S.F.I.O. ont 
opposé un refus, ce qui n'est pas sans 
créer quelques remous dans les rangs de 
ces organisations. 

Les sections de Châlons et de Reims ont 
pris sur le plan local des intiatives dans 
le même sens. 

Une réunion plé1ùère de confrontation 
entre les organisation<> qui auront ré· 
JlOndu favorablement aura lieu à Reims 
le 15 novembre. 

••• et dans lf)s 

Alpes-Maritimes 
La Fédération P.S.U. des Alpes·Mari· 

times se développe : une section a été 
créée dans la région Est du département, 
regroupant Menton, Koquebrune et Mo· 
naLo. 

" l.A VOIX ~U P. S. U. " 

bull t 11 d ,., ta Fédération 

d<• Af urtln-:.;. t-Mos,-lle 
1er novembre, 7emc anniversaire de la 

Révolution algérienne et premier numéro 
du périodique de la Fédération de Meur· 
the·et·iUoselle, " La Voix du P.S.U. "· 

Oans ce num~ro, tm article est consacré 
à la répression. policière du 17 octobre con· 
tre les manifestan~s algériens : 

« ... Le Racisme reprend vigueur en 
France même et, dans ce climat nauséa· 
bond, wmment s'étonner des attentats 
commis ici et là dans la région : Metz· 
Na11cy·Verdun... Et demain, quoi ? 
Faut·il rappeler que l'enquête sur 
l'égorgement de deux Algériens à 
Nancy, en juillet, n'a pas encore 
abouti ! · 

... Le Parti Socialiste Unifié réclamP 
pour les travailleurs algériens le droii 
d'expression, 

Le droit d 'avoir leurs propres orga· 
nisations syndicales, 

Ou alors Je régime doit aller jus· 
qu'au bout de sa logique : après 
l'étoile jaune des Juifs, on verra 
l'étoile verte des Algériens, dix-sept 
ans apt•ès le départ des Nazis ... » 

Ce bulletin t"St Je point de départ d'unt> 
campagne d'information du Parti en Meur· 
the-et·J\loselle, afin de combler les graves 
lacunes df·. l' information gouvernemen 
tale ... 

Jean-Marie LAUNAY 

Sur l'in· lia ti v.? du P. S. U. 

r€ ncontre d e syndicalistes 

ouvriers et paysans 

du Forez 
Une in1portante réunion d'études 

s'est tenue à la salle de la mairie de 
Boën·sur·Lignon sur les problèmes agri· 
coles de la région, présidée par R. Vari· 
nier conseiller municipal P.S.U. Y parti· 
cipaient des militants syndicalistes et fa· 
miliaux de Boën, Montbrisson, Chazelles· 
sur·Lyon, et des jeunes agriculteurs de 
Marcoux, Leigneux, :\larcilly, Bussy-Al· 
bieux, St·Laurent-sous·Roehefort, Saint· 
Sixte. 

Les débats furent ouverts par M. 
Pierre, du Bureau f~déral. Après avoir 
prée.'sé que le but de cette rencon
tre t'taft de chercher à réaliser une 
meilleure compréhension, entre le mon
de des villes et celui des campagnes, 
il demanda aux jeunes agriculteurs 
présent<> d e définir les raisons du ma
la ise p<~ysan dans la région. Robert 
Duclos t . t un exposé precis, dans le· 
quel li ins:sta su r l ' nsuHisance des 
re~enu<; de l'!'xploitant agricole, ma l 
gré un eltort de modernisation, malgré 
un!.' augmentat•on lmportante du ca
pital d'ex!)lottatwn er de la produc
tion. U. Cheze et P. Uuris citt>rent des 
faits et des chiUres cout .nnant cette 
anulys.-. 

L a d <scussicn porta ensuite sur les 
solutions : rétormt> df's circuits de 
distr but'on, r~organisation du FORMA 
dé-velop::>ement des coopératives de 
production, garantie o ·une surface 
m ·n ·mum d 'exploHat•on (t·ôte des so
c iété-s d'aménagement foncier en pro
jet), lutte contre la spéculation fonciè
re et les propriétaires fonciers non 
paysans ... 

A•1res dlfl~·rentes intervent'ons 
dont celle d'André 6aruler du C.P.N. 
s ur w, possibilitt's actuelles d' une 
vente tl recte aux consommateurs par 
les .;:-rouvements d'ac: at (de quartfers 
et d'entreprises) et de M . Plasse sur 
la portt'e limitée des lois sociales agri
C!ilcs, les part 'clpants se séparèrent 
2.p1·(s avoir convenu de la nécessité 
de r.ouvelles rencontres, pour réaliser 
l'unité d 'action des travaiUeurs des 
"Hies et des campagnes. 

LA VIE DU PARTI 

A SAINT-ETIENNE 

Rencontre des mineurs PSU 

du Sud-E$t 
La Commission nationale d'action 

dans les entreprises organise à Saint
Etienne une JOURNEE D'ETUDJ<_; 
SUR LES PROBLEMES MINIERS 
le : · 

Dll\IANÇJIE 26 NOVEMBRE 
Les fédérations Intéressées sont 

priées d'indiquer le plus rapidement 
possible quelle sera l'importance de 
leur délégation et les modifications 
qu'elles voudraient apporter à t'ordre 
du jour que va leur soumettre la sec
tion d'entreprise de la Fédération de 
la Loire. 

Il est recommandé aux délégués 
d'arrh·er à Saint-Etienne le samedi 
soir (Ils seront hébergés chez des ca
marades) et d'indiquer leur heure d'ar
rivée à Saint-Etienne. 

Une partie des frais des délégués 
sera prise en charge par la Commis
sion nationale. 
e Adresser toute correspondance à : 
1\lareel 1\IOUNARDt. rue Borie« La Bar
rette », SAINT-ETIENNE (Loire). 

l'n fX?mple à suivre 
Un camarade de la section de 

Melun, habitant Verneuil • 
l'Etang, décide d'entreprendre 
une vente de prospection de no
tre journal dans cette localité 
rurale où notre parti ne s'est 
jamais manifesté. 

Le tract de défrichage est dis· 
tribué dans une centaine de 
foyers qui doivent être touchés. 
Résultat inespéré : les 15 exem
plaires de « T.S. » C()Itlmandés 
sont vendus dans les 15 pre
miers foyers \isités et un abon· 
nement d'un an est recueilli par 
notre camarade. 

Est-il besoin de dire que ce 
dernier compte ne pas s'en te
nir là...? 

Edouard Depreux 
à Caen ..• 

La fédération du Cah·ados organisait, 
vendredi 27 octobre, à la salle des Beaux
Arts, une réunion publique avec le con· 
cours d'Edouard Depreux. La séance était 
présidée par Claude Fouque, secrétaire 
fédéral, assisté de Claude Pie!, secrétaire 
de la section de Caen. Notre camarade 
Bernard Liou, secrétaire fédéral adjoint, 
a d'abord briè,•ement présenté le P.S.U. et 
lancé, dans la perspective de Front Socia
liste, un appel à l 'union sur le plan dé· 
partemental : union que rend immédia· 
tcment nécessaire la menace (révélée par 
" T. s. ' 72, p. 4), de l'installa~:Dn à Caen 
d'une garnison de parachutistes. 

Puis Edouard Depreux a présenté les 
positions du P.S.U. sur les problèmes de 
la paix avec l'Algérie, de la succession au 
gaullisme ,du Front Socialiste. Il a répon
du ensuite à d'intéressantes questions con· 
cernant l'échec du Front Républicain de 
1956, l'avenir du capitalisme, la place des 
syndicats dans le Front Socialiste, enfin 
les contacts que le P.S.U. a pris ces der
nières semaines avec les syndicats, le P.C. 
et la S.F.I .O. 

Quatre à cinq cents personnes attenti
ves et qui on paru sensibles à notre appel, 
ont assisté à cette réunion. Un stand de 
librairie a permis la diffusion de Tribune, 
des cc Cahiers du C.E.S. ''· de brochures 
diverses et du livre d 'E. Depreux " Re· 
nouvellement du Socialisme ». 

Un incontestable succès. 

. . . et Claude Bourdet 

à Lausann.e 
1\lercredi soir, à la salle des XXII-Can· 

tons. te Mouvement démocratique des étu
di:mts or;::anisait une manifestation de SO· 
lidarité avec la Jeunesse algérienne, à l'oc· 

casion de l'anniversaire du l " novembre. 
Des représentants des jeunesses étudiantes 
de Genève et de Lausan'lle, des repré
sentants des Partis socialiste et oOI)liste 
vaudois apportèrent des messages d'es
poir aux jeunes qui souffrent et qui lut
tent actuellement. 

L'orateur orincipal était Ciaude Bourdet, 
direc.eur politique de France-Observateur. 
Son exposé rû"t remarquable de clarté et 
de précision dans l'analyse. 

Après avoir brossé un bref tableau des 
é\ènements de la journée, il en vient alOrs 
à donner une description de la situation 
stra,égique actuelle, résultat d'tm lent 
pourrissement. 

L'histoire de la guerre d'Algérie est 
l'histoire de la lente, très tente compré· 
ben.!.ion de l'inéluetabilité de l'indépen
dance de J'Algérie. 

L'opinion française, de tout temps mal 
informée de la réelle situation de ses co
lonies, a vécu longtemps dans l'illusion 
d'un passé colonial honorable. Le mythe 
d'un empire jacobin, issu de la Con
vention et proe!amant pour les Noirs com. 
me pour les Blancs l'égalité des droits se 
perpétuait. Cette illusion est s•utout va. 
lable pour l'Algérie. 

Claude Bourdet fut témoin que de lar
ges milieux de ~auche ont été victimr.s 
de ces illusions, jusqu'à ces dernières an
nées. On l1 cru pouvoir mater militaire· 
ment la révolte. On a cru pouvoir passer 
à côté de l'indépendance. De Gaulle. lui· 
même, plus indécis et mal infOrmé que 
machiavélique, a cru à l'association. au 
partage, à la création d 'une troisième 
force. Tout cela n'est pas valable. Seule 
une négociation qui reeunnaitrait tared 
franchise l'indépendance complète de l'Al. 
gérie peut mettre fin à une guerre que ta.nt 
d'erreurs, d'illusions, de manques d'infor· 
mations ou d'o~jectivité ont contribué à 
allonger. )lais, d'ici là, de graves événe· 
ments so.tt à craindre. 

Enfin, il conclut en montrant que J'ave. 
nir de la rév•>lution algérienne n'est pas 
simple. La construction du socialisme, in· 
dispensable dans ce pays, sera particuliè
rement difficile. Des erreurs seront à évi· 
ter. C'est donc te devoir des socialistes 
européens d'aider l'Algérie à trouver une 
voie humaine vers }'avenir. 

Dans le Pas-de-Calais 
nLa C.E. Fédérale du Pas-de·Calais, réu

nie le 22 octobre 1961 s'insurge contre la 
multiplication des attentats terroristes en 
France. comme d'ailleurs en Al!érie. sou. 
haite des mesures répressives énergiques. 

Elle élève une vigoureuse protestation 
contre celui dirigé contre le journal 
Liberté au mépris de la liberté de la pres· 
se. 

Elle souhaite que des comités de vigilan. 
ce anti-fascistes se créent partout unis
sant tous les républicains de gauche pOur 
la défense des libertés démocrat.iques et 
de notre République. 

Retour de Yougoslavie ..• 
Une délégation de la Commission na

tionale d• Action municipale et locale 
vient de faire un voyage officiel en You. 
goslavie pour étudier la question com
munale et divers problèmes relatifs aux 
logements, aux équipements sociaux, a ux 
questions agricoles. 

Cette llélération était composée de 
Tanguy-Prigent, Dauphin, Pian, Stuber 
ct 1\laubouché. 

Les Fédérations et Sections qui sou
haiteraient tenir des réunions d'infor
mation sur ces sujets, et pour cela avoir 
le concours de membres de cette délé
gation, peuvent écrire à cette Com1niS· 
sion, 8, rue Henner, Paris (IXe). 

CERCLE OUVERT 
CERCLE OUVERT reprendra la sé

rie d e ses conférences-débats le mar
di 14 novembre (à 20 h. 45 • 44, rue 
de Rennes) avec : 

« Le réel équilibre des forees 
entre l'est et l 'ouest, 

ou l' "Anns Control" ,. 

avec Roger CHATELAIN, Pierre M. 
GALLOIS, Gilles MARTINET, sous 
la présidence de J acques NANTET. 

LA SOUSCRIPTION DU P.S. U. 
Beaucoup d'amis ont répondu à 

notre appel. 
Mais le total des sommes déjà 

rentrées et des engagements de 
versements mensuels pris pour 
l'année est encore nettement infé
rieur aux 6 millions d'anicens 
francs qui étaient absolument in· 
dispensables, avant même le sur
croit de dépenses entraînées par la 
lutte contre les militaires fasci~tes 
et leurs complices. 

Nous avons donc, plus qua ja· 
mais, besoin de vous tous. Envcyez 
votre obole à Maurice Klein ( 37, 
rue de Trévise, Paris ( 9<) • C.C.P. 
4435-35 Paris) et remplissef la for
mule d'engagement ci·dessous. 

Le Secrétaire National, 

Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 

Maurice KLEIN. 

Je, soussigné (NOM, prénoms, adresse> 

m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti 
Socialiste Unifié (C.C.P. 4435-35 • Paris), la somme de ... , •••••••• ~· 

Signature : •• .•.• ••••••• ••• ••.••• 

= : 

Le Congrès Fédéral 

de la Gironde 
La Fédération de la Gironde a tenu, le 

5 novembre, son Congrès administratif 
en présence du camarade Poperen., repré· 
sentant le Bureau National. 

Les 40 1lélégués ont approuvé les me· 
sures prises par le Bureau Fédéral pour 
l 'amélioration du travail de la Fédération 
et voté les nouveaux statuts fédéraux. 

L'après·midi, le Conseil Fédéral a dé
battu des questions soumises à l'ordre 
du jour du Conseil National. Une Com· 
nùssion a été désignée pout• préparer le 
séjour de P. Mendès France à Bordeaux. 

Un plan de travail pour le développe· 
ment de L'l Fédération et le recrutement 
va être élaboré par le Bureau Fédéral. 

Le samedi soir, un débat avait été or· 
ganisé avec les étudiants bordelais sur le 
Front Socialiste. 

Les premiers cours 

économiques du C.E.S. 

sont publiés 

Conformément au vœu de nom· 
breux stagiairqs, les cours d'Initia· 
tion aux questions économiques que 
donne l\1. Rungis au Centre d'Etu
des Socialistes se pousuivront, à par· 
tir du 14 novembre, au rythme d'un, 
tous les quinze jours (les militants 
pris par l'action syndicale ou poJiti. 
que trouvant trop rapide le rythme 
d'un cours par semame). 

Le C.E.S. a édité les deux premiers 
cours de la série (Cahiers du C.E.S., 
17, rue de Chaligny, Paris XII•). 
Les militants qui auraient manqué 
ces exposés peuvent donc suivre 
normalement les cours à partir du 
14, ces « Cahiers » leur permettant 
de pallier sans difficultés leur absen 
ce initiale. 

" C. E. S. " PROGRAMME 
INITIATION ECONOMIQUE 

par M. RUNGIS 

17, rue de Chaligny 

Paris-XII• (:\1° Reuilly-Diderot) 

20 h. 30 

• Mardi 14 novembre : 

Les structures économiques 

de la France. 

• 
COURS SUPÉRIEUR 

A 20 h. 45, Salle des Conférences 

44, rue de Rennes, Paris VI• 

(M• St-Germain·des-Prés) 

LES THEORIES DE L'ETAT 

e Mercredi 15 novembre : 
Les théories politiques classi· 
ques de l'Etat <F. Chatelet). 

e Mercredi 22 novembre : 
La théorie hégelienne de l'Etat 
et sa critique par Marx (H. Le
febvre). 

e Mardi 28 novembre : 
La théorie léniniste de l'Etat (H. 
Lefebvre). 

• Mercredi 6 décembre : 
Théories et pratiques soviétiques 
de l'Etat (V. Faye). 

e Mercredi 13 décembre : 
Dynamique du pouvoir (G. La· 
passade). 

e Mercredi 20 décembre : 
Les théories de l'Etat à la lu· 
mière des faits (P. Naville). 

EVOLUTION DES 

STRUCTURES DE L'ETAT 

• Mardi 21 novembre : 
L'Etat capitaliste avant la pre· 
mière guerre mondiale (J.-M. 
Vincent). 

e Mercredi 29 novembre : 
Apogée et déclin du système 
parlementaire (M. Duverger). 

e Mardi 5 décembre : 
Evolution du pouvoir réel 
la société contemporaine 
Bridier). 

• Mardi 19 décembre : 

dans 
(M. 

Apparition des institutiou~ su
pranationales {A. Savary). 



• 

Spectacles 11 

L'enclos ... 

S
UR les camps de concentration, 
il semblait impossible de jaire 
un film « romanesque », recréé, 

de jaire jouer une histoire par des ac· 
teurs. Assez récemment l ' Italien Gillo 
Pontecorvo avait échoué dans cette 
entrepnse avec Kapo, où l'horreur 
des camps se diluait brusquement en 
une histoire d'amour traditionneUe et 
rédemptrice. Nous pen!ions qu'une 
telle matière ne pouvait ~tre projetée 
dan! une salle que sous forme de do· 
cuments - soit bruts, soit prts com
me base d'un l1frisme propre (comme 
dans Nuit et Brouillard, d'Alain ReS· 
nais). Gatti, ancien déporté, ancien 
journaliste (il se fit matraquer par 
les files en faisant le reportage d'une 
grève. porta plainte contre la police 
et perdit son procès), auteur drama· 
tique et scénariste malheureux (sa 
pièce Le crapaud~buftle n'eut pas de 
succ~s. le film qu'il tourna en Corée 
du Nord avec Jean-Claude Bonnar
dot, Morambong, jut interdit) a tenu 
la gageure. 

Aujourd'hui le succès couronne, 
semble-t-il, l'Enclos et c'est justice. 
D'anciens déportés m'ont confié leur 
émotion de retrouver une si minu
tieuse, une si consciencieuse repro-

André RIBAUD 
signera son livre 

" LA COUR, 
CHRO~IQUE DU ROYAUME" 

(Editions Julliard) 

le vendredi 17 novembre 
à partir de 18 h 30 

LIBRAIRIE-CLUB 

" ÉCHANGES " 
11, Av. de la Motte-Piequet 

PARIS 7" 

film d'Armand Gatti 

duction, r estitution de cet univers. Ce 
n'est pas sur ce plan, certes impor. 
tant, de l'authenticité du détail que 
le film est un grand film : c'es~ parce 
que, à partir de cette fidélité, Gatti a 
su créer une œ.uvre autonome, impo· 
ser une densité romanesque, une 
épaisseur propre aux personnages 
qu'il présente. 

On connaît le thème: deux dépor. 
tés - un Allemand, un Juif - sont 
enfermés dans un enclos par les Al 
lemands ; celui qui aura, pendant la 
nuit, tué l'autre, aura la vie sauve, 
promettent les bourreaux. Il n'y a 
aucun grossier suspense : l'on com
prend assez vite que pas un des deu:x: 
n'accepte l'elfr01Jable marché. Dans 
une situation semblable. l'esclave noir 
de Spartacus. l'évadait par un suicicle 
qui donnait au:x: a.utres e,czaves le 
début de leur prise de conscience ,· 
ici, l'organisation clandestine du camp 
va tourntr un cadatJre et tatre étJader 
l'Allemand; le Juif, survivant, sera 
néanmoins expédié ci la chambre à 
gaz. 

Gatti a réussi à imposer cette œu. 
vre tant par la rigueur de son dessein 
que par un dialogue où il ne redoute 
jamais la littérature. Et la preuve est 
jatte que sur un tel sujet la littéra. 
ture ne choque pas, si eUe est en si· 
tuation ; les longs monologues qui se 
répondent, les paroles des deux enca
gés que nous entendons tandis que 
sur l'écran nous voyons les autres 
baraquements, tout cela dépasse le 
simple procédé littéraire et accède à 
la dignité de l'œuvre d'art. 

Oui, l'Enclos est un film à vOir. 
Sans doute plusieurs fols. 

LE FLORIDE 43, Fg Montmartre 

· PROvence 63-40 

Semaine du 8 au a novembre. 

LE PIGEON 
(Film de Mario MONICELLI) 

LA VOIX HUMAINE 
de Roberto ROSSELLINI 

avec Anna MAGNANI 

(Archives.) 
Jean NEGRON!, dans « L'Enclos 11. Un film à voir, et plusieurs fois. 

. .. et tout l'or du ni onde 

Q
UI donc a vieilli? Est-ce René 
Clair, de l'Académie? Ou bien 
n 'est-ce pas plutôt que son cami· 

que très particulier est inefficace au· 
jourd'hui ? Le Million, l'un des plus 
célèbres parmi ses films d'avant. 
guerre, a été projeté l'an dernier; peu 
de gens tiaient ... et pourtant Mack 
Sennet fait rire comme aux premiers 
jours. 

Tout l'or du monde raconte com
ment des hommes d'affaires avisé.~ 
veulent exploiter commercialement 
un petit village calme, que la statisti
que a élu sOudain, car c'est celui où 
l'on vit le plus vieux. Donc on va y 
construire casino, thermes, etc .. . Mais 
un vieu:x: paysan s'obstine à ne pas 
vendre son lopin. On essaye de sé
duire son fils, de tatre interoentr la 
fille qu'il aime, d'en jaire une ve
dettew. Tout cela se veut visiblement 
endiablé, mais le souffle manque. L e 
rythme languit soudain ; l'on s'aper. 
çoit (i l ne faudrait pas qu'on en ait 
le temps ! J que cette histoire est celle 
de vingt films américains, plus drôles; 

de René Clair 
que cette mtfre de la vie moderne, 
Tati l'avait tUjd faite, et mieux; que 
cette nonalgie du bon vieux temps et 
du cher lopin de terre, ça ne nous sou
lève pas d'enthousiasme_, 

Entre les àeux corporations aux
queUe! il appartient, le Collège de 
Pataphysique et l'Académie Fran. 
çaise, j'ai bien peur que Clair ait visé, 
dans ce film, un public plus proche de 
la sec01lde. 

Marcel RANCHAL. 

PAJITHÉON 
l3, rue Victor-t:ousir; · OUE ~ 

Semaine du 8 au 14 n(}vembre. 

LA FILLE 

AUX YEUX D'OR 
' 

Avec le Centre dramatique du Nord 

Boulevard Durand 
P 

ENDANT l'été 1910 des patrons 
hAvrais, aidés par une police 
et une justice aux ordres, se dé

barrassèrent d'un militant ouvrier 
trop actif à leur gré en le faisant con· 
damner à mort pour le meurtre d'un 
« jaune ». M-eurtre visiblement com· 

mis par un autre. La peine !ut com. 
muée en sept années de réclusion. 

En 1918, on reconnut l'innocence d e 
Jules Durand. C'était trop tard : il 
devint fou et mourut en 1926, à l 'asi
le. En 1956, on inaugura au Hâvre un 
boulevard Jules Durand. Armand Sa-

( Agip.) 
(Armand SALACROU et ses deux interprètes) 

c Le public ouvrier s'est reconn11 dans l'œ~tvre » 

d'Armand Salacrou 
lacrou, enfant au moment du pro
cès, avait alors assisté aux étapes du 
drame. n fut, dit-il aujourd'hui, pro
fondément ému par ce qui apparais· 
sait déjà erreur judiciaire ou volonté 
délibérée de liquider un adversaire. 
C'est pourquoi il écrivit cette histoi
re ; elle fut présentée en septembre 
1961 au Havre, par le Centre Drama
tique du Nord, dans la salle Fran
klin appartenant aux syndicats des 
dockers. Et le public ouvrier se re
connut dans l'œuvre. 11 reconnut 
dans Durand, fondateur de leur syn
dicat, un des siens. Aux yeux de Sa· 
lacrou, cela sign.lliait la réussite de 
son entreprise. 

Reybaz et sa troupe, le Centre Dra
matique du Nord, jouent à Paris, du
rant un mois, c Boulevard Durand ,. 
( 1). Nous avons donc l'occasion d'ap
précier à notre tour cette intéressan
te transposition. L'auteur a dessiné 

à traits nets les héros de l'erreur ju
diciaire. n a opposé aux rmlitants ou· 
vriers. humbles, possédés par leur lut· 
te, la frivolité et l'égoïsme de classe 
de Ja bourgeo•sie. Cela peut sembler 
schématique. En 1910 le paternalisn,e 
n'était pas encore monnaie couran.e: 
La mise en scène accentue le cô: e 
« tranche de v1e » réaliste, genre Z-:Jla. 

Nul doute que le public vibre et 
partit ipe intensément au drame. On 
cherche l'émot;on et on la crée. Mais, 
après tout, faire crier, en 191>1, à 
l'énoncé des verdicts truqués n·est :,as 
si mal et « Boulevard Duran;! "• mé
lodrame social, vaut cer tainement les 
cent dumes « psychologiques » àor1t 
on nous abreuve bon an mal an au 
théâtre. 

E.C. 

(1) Théâtre Sarah Bernhardt. 

Jusqu 'au 19 not·embre (indus} 

LES TROYENNES D'EURIPIDE 
avec la Compagnie MOATTI-TASSO 

(Soirée 21 h 15 - Matinée : 15 h · Relâche le lundi) 

au THEATRE RECAMIER 
3, rue Récamier, Paris-V Ite, LI T. 63-81 

')1 



Après le XXJJe Collgrès du Parti Communiste Soviétique: 

La condamnation du 
, . 

reg1me stalinien 
, 

et ses consequences 
Le corps momifié de Staline 

a quitté le mausolée de la place 
Rouge où, depuis 1953, il était 
exposé côte à côte avec celui 
de Lénine, à la piété admirative 
des citoyens soviétiques. 

Un monument sera peut-être 
érigé à la mémoire de ses victi· 
mes. 

Les portraits de Staline dis· 
paraissent. Les statues seront 
déboulonnées. 

Les usines, les rues, les dis· 
tricts, les institutions qui por· 
tent le nom de Staline commen· 
cent à être débaptisés. !\Jais on 
ne leur donnera certainement 
pas les noms des innocents exé· 
cutés par ordre du dictateur ... 

Les villes de Staline, notam· 
ment Stalingrad, changeront· 
elles de nom aussi ? 

Chez les satellites le même 
mouvement se dessine. La Bul· 
garie a pris le départ. 

Ainsi, les symboles du stali· 
nisme sont en train de dispa· 
raître, bien que la déstalinisa· 
tion officielle se base avec beau· 
coup de réticence. 

C 
ERTES, dans son discours de 
clôture, N. Khrouchtchev s 'est 
longuement arrêté sur les crimes 

de Staline. « Des milliers d'innocents 
ont péri », s'est-il exclamé. Et d'ajou· 
ter : « Beaucoup de militants du Par· 
ti, d'hommes d'Etat et de chefs mili· 
taires ont trou\'é la mort. ,, 

Le premier secrétaire du P.C. a 
donné des précisions (connues depuis 
longtemps à l'étranger) sur les con
ditions abominables, dans le~quelles 
le maréchal Toukhatchevsky et ses 
compagnons ont été « jugés >> et exé
cutés. Il a parlé de l'assassinat « sus· 
pect >> de Kirov, en 1934, assassinat 
qui a servi de prétexte à Staline pour 
déclencher la répression sanglante 
contre les compagnons de Lénine, 
contre les militants les plus connus, 
comme aussi contre ceux qui ne sont 
pas connus, contre les chefs militai
res de tout grade. 

Khrouchtchev a évoqué aussi le 
suicide d'Ordjani-Kidzé, ami person
nel et collaborateur intime de Staline, 
l'exécution du frère du suicidé, ainsi 
que du propre beau-frère de Staline. 

Cependant, la lecture attentive des 
quatre discours de Khrouchtchev, ain
Si que des interventions des délégués 
àu Congrès, notamment de Mme 
Fourtzeva et de Mikoyan me conduit 
ii la constatation suivante : c'est à 
son corps défendant que le premier 
iëërétaire du parti et che! du gouver
nement a rendu publié et a même 
complété son rapport secret du xx• 
Congrès. Si les aides-bourreaux et les 
cc[mplices de Staline, notamment Ma
~nkov, Kaganovitch, Molotov, Voro
ç_b,ilov et leurs supporters n'avaient 
pas essayé de renverser Khroucht
cl).ev en 1957, ils seraient restés jus
qu'à présent encore membres du Pré
sidium (ancien Bureau Politique) et 
collaborateurs les plus proches de 
Khrouchtchev. 

La dénonciation publique des cri
mes de Staline, de sa cruauté, de ses 
méthodes terroristes, en un mot du 
~talinisme, était né c e s s a i r e à 
Khrouchtchev pour dresser contre eux 
les militants et l'opjnion soviétique, 
pour consolider son pouvoir, pour 
{>Oursuivre sa politique économique 
« libéralé >>, pour pouvoir maintenir, 
en dépit de la résistance de la Chine, 
sa « coexi!:.tence pacifique >> avec le 
monde capitaliste. 

Mais la révision du stalinisme ainsi 
déclenchée se maintiendra-t-elle dans 
lés limites étroites de la déstalinisa
tion du parti que son chef- voudrait 
jmposer? 

Un monument 

à la mémoire 

des victimes du slaiinisme· 
Khrouchtchev a annoncé au Congrès 

que de vieux bolcheviks avaient écrit 
_au Bureau .J>OUr rappeler l'exécution 

sommaire de leurs camarades et pour 
proposer « d'immortaliser le souve
nir des éminentes personnalités du 
Parti et de l'Etat qui sont tombées 
victimes des répressions iniques pen
dant la période du culte de la per
sonnalité >>. Le premier secrétaire a 
senti aussitôt que sous cette forme, 
la réhabilitation des victimes de Sta
line provoquerait le mécontentement 
des cadres moyens et des militants 
de base du parti qùi ont eu des mil
liers et des milliers de martyrs du 
stalinisme. Aussi a-t-il aussitôt élargi 
cette proposition, tout en lui don
nant un caractère dubitatif. 

« Il est opportun, a-t-il déclaré, de 
charger le Comité central qui sera 
élu au XXIIe Congrès de prendre -une 
décision positive à ce sujet. Il faut 
peut-être ériger un monument à Mos
cou pour immortaliser le Eouvenir des 
camarades tombés, victimes de l'arbi
traire >>. (Je cite d'après la traduction 
parue dans l'Humanité du 31 octobre. 
Les mots en. gras le sont par moi). 

S'agit-il seulement des « camarades 
membres du parti » ou bien, en géné
ral, des « camarades-citoyens soviéti
ques» ? Le nombre des victimes par
mi les sans-parti dépasse de beau
coup celui des communistes exécutés 
ou déportés par ordre de Staline. 

Il semble cependant que c'est dans 
le sens restrictif que « K >> a employé 
ici le mot : «camarades ». Il a, en ef
fet, déclaré : « Pendant les années qui 
ont suh•i la mort de Lénine, les nor
mes léninistes de la vie du parti fu
rent grossièrement déformées ». Dans 
la pensée de Khrouchtchev il s'agit 
seulement du parti, de la prétendue 
« démocratie au sein du parti», de la 
viola ti on de la légalité socialiste à 
l'égard des membres du parti. Il passe 
sous ~.Uence les violations de la lé
galité soviétique à l'égard des citoyens 
qui ne sont pas membres du Parti. 

Cependant, la collectivisation de 
l'agriculture par la violence, à partir 
de 1928, n'a pu être réalisée que par 
l'exécution en masse et par la dépor
tation en ma~se de plusieurs millions 
de paysans (baptisés pour la circons
tance: Koulaks). Après la guerre, 
pour rétablir le régime kolkhozien 
qui avait flanché durant les hostilités, 
Staline a eu encore une fois recours 
aux exécutions en masse et aux dé
portations des paysans. 

Si Khrouchtchev ne veut pas pen
ser à ces victimes innocentes du sta
linisme Cet pour cause), il est cer-
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tain que les descendants et les com
patriotes des paysans fusillés ou dé
portés ne les ont pas oubliés. ns de· 
manderont leur réhabilitation au mê· 
me titre que l'on réhabilite un maré
chal ou un économiste célèbre. 

La déstalinisation 

mène à la révision 

du problème agraire 

La révision du stalinisme et de ses 
méthodes terroristes de gouvernement 
posera tôt ou tard un autre problè
me plus important encore : la collec
tivisation de l'agriculture. 

Puisque l'on parle du retour au lé
ninisme, les paysans se rappelleront 
que Lénine, après son expérience 
agraire douloureuse de l'époque du 
« communisme de guerre >>, a renoncé 
à toute violence pour résoudre le pro
blème agricole. Il a même proclamé 
la NEP qui reste dans les souvenirs 
de tous les citoyens soviétiques et non 
seulement des paysans, comme l'âge 
dror, comme une période de prospéri
té (toute relative, certes, mais de 
prospérité tout de même après la fa
mine de 1920). 

La collectivisation de l'agriculture 
décrétée par Staline en 1928 et ache
vée en 1932 a rencontré une telle ré::is
tance des paysans que malgré les exé
cutions sommaires et les déporta-

. tions, la situation alimentaire du pays 
est devenue catastrophique une fois 
de plus. 

La « reprise en main >> des kolkhozes 
qui se sont désagrégés durant la guer
re 1941-1945 a été également très san
glante. 

La condamnation officielle de Sta
line , et du régime stalinien n'entraî
nera-t-elle pas la révision de toute 
la politique agraire stalinienne? 

Cela me semble inévitable. Les for
mes de cette révision sont difficiles 
à prévoir. Mais quelles qu'elles soient, 
il sera difficile à Khrouchtchev de 
s'opposer par la force aux aspira
tions des paysans. (Rappelons, que 
dès 1956, aussitôt après la déstalinisa
tion de la Pologne, Gomulka a été 
obligé de renoncer à imposer le ré-
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gime des kolkhozes à l'agriculture. 
Les Yougoslaves l'avaient fait dès 
1950-51, deux ans après leur rupture 
avec Staline). 

Le 1loUni6m~ 

dénoncé .el oondtnnné , 

aujourd 'Aul 
à d11ré fJÎngt-neuf tJIJIIÛ• 

Khrouchtchev a bien précisé, que 
le régime stalinien a commencé, dès 
la mort de Lénine. En dénonçant le 
stalinisme, le Congrès du Parti Com
muniste condamne, comme contraire 
au socialisme, toute la période de 
1924 à 1953. 

Il ne s'agit plus de la «folie de Sta
line au cours des dernières années 
de sa vie », ainsi que l'ont prétendu 
les staliniens russes et français, 
après le XXe Congrès. 

L'assassinat de Kirov date de 1934. 
Les exécutions sommaires et les dé
portations de paysans ont commencé 
en 1929. 

La lutte de Staline pour le pouvoir 
absolu a été inaugurée en 1925 par la 
lutte contre Trotsky. 

Sur les quarante-quatre années 
d'existence du pouvoir des Soviets, le 
régime de Staline a pris vingt-neuf an
nées. Si ses méthodes sont « abomina
bles », si son régime est condamnable, 
ils ne peuvent avoir rien de commun 
avec le socialisme. Dans ces condi
tions les questions suivantes viennent 
sur les lèvres : Comment et quand le 
socialisme a pu se réaliser en U.R.S.S., 
ainsi que l'affirme N. Khrouchtchev et 
son nouveau programme ? Comment 
le régime forgé et consolidé par Sta
line et par ses méthodes sanglantes 
peut-il avoir ce caractère humain et 
cette structure progressive que le 
nouveau programme - et << K >> lui
même - indiquent comme étant les 
traits caractéristiques de la société 
socialiste ? 

Khrouchtchev élude ces que"stions. 
Mais est-il sûr qu'après la condamna-

J. STALINE 
ancien « Père du Peuple » 

tion publique des crimes de Staline 
et de son régime, les citoyens sovié
tiques ne se les poseront pas et ne 
les poseront pas aux dirigeants corn· 
munistes ? Est-il certain que les tra
vailleurs communistes des pays étran
gers - que l'on a tenus dans l'igno
rance de la réalité soviétique - ne 
poseront pas ces questions à lew·s 
chefs? Il semble que le P. C. italien 
s'en préoccupe déjà ... 

• •• 

Il y a quelques jours, Pietro Nenni 
a déclaré en substance que le stali
nisme n'a pu naître, se maintenir et 
se consolider que grâce au régime 
du parti unique. Celui-ci tue la dé
mocratie dans le pays. Il rend égale
ment impossible l'exercice de la dé
mocratie au sein du parti unique lui
même. Nenni a ajouté que le stalinis
me ne pourra pas être extirpé jusqu'à 
la racine aussi longtemps que le ré
gime du parti unique survivra en U.R. 
s.s. 

Je suis entièrement d'accord avec 
Nenni. C'est d'ailleurs une thèse ins
crite noir sur blanc dans la Charte 
d'Unité de notre parti. 

Pour le moment, ce problème ne se 
pose pas encore en U.R.S.S. Cepen
dant, la destalinisation est irréversi
ble. Elle a aussi sa propre logique in
dépendante de la volonté des diri
geants du P. C. Soviétique ... 

Oreste Rosenfeld 
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